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On  s^esl  proposé,  en  celle  brochure,  sans  doute  de  résumer 
fidèlemenl  les  rapports  présentés  et  les  opinions  émises  sur 
la  question  de  l'apprentissage,  au  cours  de  V Assemblée 
Générale  tenue  par  l'Œuvre  des  Cercles  en  1913,  mais  aussi 
de  procurer  à  nos  amis  un  instrument  de  propagande  qui 
précise  les  idées  de  notre  Œuvre  et  dirige  l'étude  et  les  ini- 
tiatives à  travers  la  complexité  des  conditions  de  la  forma- 
tion professionnelle  du  jeune  ouvrier. 

Pour  ce  motif,  —  et  afin  de  rédiger  une  simple  brochure 
facile  à  lire  et  à  consulter, —  nous  avons  dû  ne  mettre  en 
lumière  que  les  idées  et  les  faits  essentiels,  et  supprimer 
les  développements  oratoires  et  littéraires.  Les  orateurs  et 
les  rapporteurs  qui  ont  ajouté  l'éloquence  ou  le  charme  du 
style  à  l'exposé  de  leur  doctrine,  voudront  bien  nous  excuser. 
Ils  comprendront  que  nous  avons  dû  tout  sacrifier  à  la 
seule  volonté  de  reconstituer  aussi  nettement  que  possible 
un  programme  d'études  qui,  nous  l'espérons,  deviendra 
un  programme  d'action  :  la  condition  de  cette  netteté  est 
la  brièveté. 

A  tous  nos  confrères  du  Secrétariat  Général,  des  Comités 
et  des  Cercles  qui,  tant  à  Paris,  par  l'organe  de  la  Com- 
mission Industrielle  et  de  la  Commission  Ouvrière,  qu'en 
province,  ont  conduit  avec  zèle  et  précision  l'enquête  sur 
l'apprentissage,  nous  exprimons  notre  reconnaissance  :  ils 
ont  produit  de  très  importants  travaux,  particulièrement 
notre  Comité  de  Lyon  {qui  publiera  sa  remarquable  étude), 
et  notre  confrère,  M.  Sévenet,  d'Angoulême,  qui  a  réuni  les 
éléments  d'une  magistrale  consultation  sociale  et  technique. 
Nous  éprouvons  un  vif  regret  de  ne  pouvoir  donner  à  ces 
documents  la  publicité  qu'ils  méritent. 

Si  nos  confrères  ont  honoré  l'Œuvre  des  Cercles  par  leur 
labeur,  nous  devons  plus  encore  un  hommage  de  respec- 
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tueuse  graiilude  à  NN.  SS.  les  Evêques  pour  les  encoura- 
gements qu'ils  ont  daigné  nous  prodiguer,  particulièrement 
à  S.  E.  le  Cardinal- Archevêque  de  Paris,  à  S.  E.  le  Cardi- 
nal-Archevêque de  Chambéry,  à  NN.  SS.  les  Archevêques 
d'Auch,  de  Besançon,  de  Bourges,  de  Cambrai,,  d  NN. 
SS.  les  Evêques  d'Agen,  d'Aire,  d'Angoulême,  d'Arras, 
d'Autun,  de  Bayeux,  de  Car  :assonne, de  Clermont,  d'Evreux, 
du  Mans,  de  Meaux,  de  Mende,  de  Nevers,  de  Quimper, 
de  Sainl-Brieuc,  de  Saint-Flour,   de  Verdun. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


DE 


l'Œuvre  des  Cercles  Catholiques  d'Ouvriers 

(21-23  flVPil  1913) <^> 


L'APPRENTISSAGE 


(2) 


Première  Journée 

Séanee  da  21  Avfil 


MATIN 

Sous  la  présidence  du  Comte  Albert  de  Mun,  président 
de  l'Œuvre,  et  de  Sa  Grandeur  Mgr  l'Évêque  d'Aire  et 
de  Dax,  entourés  du  comte  de  Pontbriand  et  de  M.  de 
Lamarzelle,  sénateurs,  de  MM.  Ancel,  Hugot-Derville, 

(1)  h' Assemblée  Générale  a  réuni,  en  la  salle  diocésaine 
des  Œuvres,  76,  rue  des  Saints-Pères,  outre  de  très  nom- 
breux congressistes  parisiens,  une  centaine  de  délégués  du 
secrétariat  provincial,  des  comités  et  des  cercles  du  Nord, 
d'Angers,  de  Versailles,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Côte- 
d'Or,  delà  Normandie,  de  Nantes,  Cognac,  Marmande, 
Marseille,  de  la  Mayenne,  de  Meaux,  Châlons-sur-Marne, 
Tours,  Soissons,  Troyes,  Brest,  Quimper,  Vannes,  Rouen, 
Rennes,  Nancy,  Lunéville,  Saumur,  Orléans,  Cambrai, 
Reims,  Eurville,  Saint-Dizier,  Arras,  Blois,  Beauvais, 
Abbeville,  etc. 

(2)  Les  cinq  premières  séances  de  l'Assemblée  ont  été 
consacrées  à  la  question  de  l'apprentissage.  A  la  dernière 


ns   de   ne   pouvoir   reproduire    que    le 
sentielles  : 

Discours  de  M.  TOUSSAIN': 


Cette  question  de  l'Apprentissage,  l'A 
ircles  entend  la  traiter  d'une  façon  e: 
atique.  Elle  veut  établir  ce  que,  sur  c 
tholiques  peuvent  tenter,  et  ce  que,  1( 
>ivent  faire.  C'est  assez  vous  dire  qu'oi 
i  de  tous  exposés  théoriques  qui  pourraiei 
urnir  matière  à  d'intéressants  dévelopj 
li  prendraient  quelques-uns  des  instant 
li  sont  à  notre  disposition.  Avant  toi 
ions  présenter  des  faits,  afin  que  ces 
re  des  exemples.  Nous  chercherons  à  d^ 
^ant  égard  aux  diversités  que  comman 
ssions  et  les  régions  —  quelles  sont  les 
iraissent  devoir  être  le  plus  utiles  et,  r 
i  face  de  propositions  de  lois  qui,  un  jo 
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Voilà  l'esprit  de  notre  programme,  simple,  pratique, 
catholique,  traité  par  des  gens  qui  ne  se  paient  pas 
d'apparences,  mais  qui  vont  au  fond  des  réalités. 

Et  d'abord  fait-on  moins  d'apprentis  ?  Si  nous  regar- 
dions du  côté  de  ces  parents  qui,  moins  volontiers, 
mettent  leurs  enfants  en  apprentissage,  qui  refusent  de 
les  envoyer  pour  deux  ou  trois  ans,  parfois  quatre, 
chez  un  patron  qui  ne  les  paiera  pas,  et  qui  leur  appren- 
dra, sans  doute,  un  métier,  qui  leur  donnera  à  la  fin  de 
la  semaine  une  petite  gratification,  mais  qui  ne  leur  ser- 
vira pas  un  salaire  régulier,  —  si  nous  regardions,  dis- 
je,  du  côté  des  familles  qui  hésitent  aujourd'hui  à  assu- 
mer ce  sacrifice,  nous  trouverions  chez  beaucoup  d'entre 
elles  une  excuse  dans  les  exigences  qui  résultent  de  la 
vie  chère. 

Mais  peut-être  pourrions-nous  constater  qu'il  y  a  un 
autre  sentiment  contre  lequel  il  serait  intéressant  de 
réagir  :  les  parents  ne  mettent  plus  leurs  enfants  en 
apprentissage,  parce  qu'ils  veulent  en  tirer  tout  de  suite 
un  certain  gain.  «  Cet  enfant  nous  a  coûté,  il  faut  donc 
qu'il  nous  rapporte.  »  Et  si  les  parents  tiennent 
ce  langage,  c'est  que,  hélas  !  —  et  ce  n'est  pas  une  des 
constatations  les  moins  douloureuses  que  font  ceux  qui 
fréquentent  certains  milieux  populaires, — c'est  que,  hélast 
le  jour  où  l'enfant,  le  garçon  surtout,  la  fille  quelquefois 
aussi,  se  sent  déjà  les  ailes  suffisamment  fortes,  il  oublie 
les  parents  qui  l'ont  élevé  :  il  travaille  pour  lui,  garde 
son  gain,  ne  rapporte  rien  à  la  maison,  et  alors  les 
parents  de  se  dire  :  «  Quel  avantage  avons-nous  à  faire 
des  sacrifices  pour  mettre  aux  mains  de  notre  enfant  un 
outil  dont  il  sera  seul  à  tirer  profit  ?  »  C'est  là  ce  quf 
paraît  indiquer  chez  les  parents  comme  chez  les  enfants 
un  singulier  oubli  du  devoir  que  souligne  la  diminution 
du  sentiment  chrétien.  Voilà  le  point  de  vue  moral 
auquel  il  est  intéressant  de  se  placer. 
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Nous    avons  aussi  à  regarder  du  côlé  des  patrons. 

Là,  les  raisons  mises  en  avant  sont  multiples. 
Les  patrons,  d'abord,  accusent  cette  loi  de  1900 
qui,  décidant  que  les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  ne 
pourraient  pas  travailler  plus  de  10  heures,  a  cru  devoir 
ajouter  que,  dans  tout  atelier  où  seraient  des  ouvriers 
de  moins  de  18  ans,  personne  ne  pourrait  travailler  plus 
de  10  heures,  ce  qui  a  mis  les  patrons  dans  cette  alter- 
native, ou  de  réduire  à  10  heures  la  durée  de  travail  de 
l'atelier  tout  entier,  en  conservant  les  apprentis,  ou  de 
ne  plus  prendre  d'apprentis,  et  c'est  à  cette  solution  que 
beaucoup  se  sont  arrêtés. 

Je  n'insiste  pas  pour  beaucoup  de  raisons,  en  parti- 
culier parce  que  la  législation  nouvelle  paraissant  devoir 
restreindre  le  travail  à  10  heures  pour  tout  le  monde,  les 
patrons  ne  se  plaindront  pas. 

Les  patrons  disent  encore  :  Un  apprenti  qui  ne  nous 
rapporte  rien  nous  coûte  aussi  cher  qu'un  ouvrier,  puis- 
que, s'il  est  victime  d'un  accident,  il  doit  recevoir  la 
même  rente. 

Enfin,  les  patrons  se  plaignent  ou  auraient  le  droit 
de  se  plaindre  de  ce  qu'en  France  les  parents  qui  mettent 
leurs  enfants  en  apprentissage,  sont  peu  fidèles  à  la 
promesse  qu'ils  avaient  faite,  au  début,  de  laisser  l'enfant 
chez  le  même  patron  jusqu'à  la  fin  de  son  apprentissage. 
Si  l'apprentissage  doit  durer  trois  ans,  par  exemple,  il  y 
aura  une  première  période  d'un  an,  ou  même  d'un  an 
et  demi,  pendant  laquelle  l'apprenti  coûtera  à  son  patron 
et  gâchera  de  la  matière  première,  et  abîmera  des  outils  ; 
puis  une  seconde  période  pendant  laquelle  il  rapportera, 
et  c'est  précisément  cette  seconde  période  qui  devra 
établir  une  certaine  compensation.  Or,  cet  équilibre  se 
trouve  rompu  si  l'enfant  s'en  va  ailleurs  quand  il  sait 
faire  quelque  chose. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  on  forme  moins 
d'apprentis. 
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Pourquoi  les  enfants  qu'on  met  en  apprentissage  y 
apprennent-ils  moins  bien  que  jadis  leur  métier  ? 

Les  motifs,  nous  pouvons  les  chercher  du  côté  des 
patrons,  comme  du  côté  des  ouvriers,  dans  leurs  rapports 
avec  l'apprenti 

Le  patron  vous  dira  :  Avec  les  exigences  de  la  con- 
currence, les  nécessités  qui  m'obligent  à  réduire  mon 
bénéfice,  à  vendre  au  moindre  prix,  je  suis  obligé  de  faire 
rendre  à  mon  usine  tout  ce  qu'elle  peut  rendre,  et  alors 
si  vous  me  donnez  un  enfant,  je  vais  tâcher  de  lui  faire 
produire  quelque  chose.  On  va  donc  mettre  cet  apprenti 
à  une  machine  d'un  mécanisme  très  simple  et  dans  un 
mois  ou  deux  il  en  aura  appris  le  jeu.  Il  me  fera  là  des 
pièces  en  «  série  »,  pour  employer  l'expression  des 
gens  de  métier  :  l'enfant  faisant  toujours  le  même  travail 
s'en  acquittera,  au  bout  d'un  certain  temps,  avec 
dextérité,  et  me  rapportera. 

Ainsi  donc,  l'enfant  n'apprendra  rien. 

Du  côté  de  l'ouvrier  ou  du  contremaître,  la  réponse 
est  aussi  décourageante.  L'enfant  n'apprendra  quelque 
chose  que  si  l'ouvrier  qui  est  à  ses  côtés  lui  montre  la 
façon  de  se  servir  de  l'outil.  Donc,  l'ouvrier  et  le  contre- 
maître, chargés  de  surveiller  l'apprentissage,  sont  un 
des  facteurs  essentiels  de  l'apprentissage  utile. 

Or,  si  cet  ouvrier  est  un  ouvrier  «  aux  pièces  »,  —  ce  qui 
arrive  maintenant  le  plus  souvent,  • —  le  temps  que  cet 
ouvrier  prendra  sur  son  travail  pour  former  l'ap- 
prenti, diminuera  d'autant  le  produit  utile  de  sa  journée  : 
pouvez-vous  donc  demander  à  un  homme  qui  gagne 
déjà  péniblement  de  quoi  élever  sa  famille,  de  restreindre 
son  travail  lucratif  pour  enseigner  les  enfants  des 
autres  ? 

Il  y  a  aussi  des  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  qu'on 
forme  d'apprentis  :  c'est  une  des  maximes  de  la  Confé- 
dération Générale  du  Travail  de  ne  pas  multiplier  ces 
participants  au  salaire  qui  s'appellent  les  ouvriers,  car 
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s'il  y  a  trop  d'ouvriers,  les  patrons  auront  le  choix,  les 
salaires  baisseront. 

Puis  les  ouvriers  disent  encore  :  «  Nous  allons  dé- 
grossir cet  enfant.  Dans  un  an,  il  saura  à  peu  près  tra- 
vailler :  le  patron  le  prendra  comme  petite  main  pour 
exécuter  le  travail  que  nous  faisons  nous-mêmes,  il  nous 
remplacera  par  lui,  et  à  meilleur  compte. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  l'apprentissage 
se  fait  mal. 

Quels  remèdes  à  cette  situation  ?  Nous  entendons 
ici  faire  du  pratique,  et  je  n'ai  dégagé  les  causes  que  pour 
tâcher  de  mieux  préciser  les  remèdes.  Il  s'agirait  de  faire 
comprendre  aux  familles  qu'assurer  l'avenir  profes- 
sionnel de  l'enfant  est  un  devoir  :  il  faut  lui  mettre  en 
main  son  gagne-pain  futur,  sous  peine  d'en  faire,^ 
pendant  tout  le  reste  de  sa  vie,  un  manœuvre,  un  non- 
qualifié,  réduit  à  subir  des  salaires  infimes. 

Et  puis,  comme  il  faut  aider  par  des  moyens  matériels 
à  cette  refonte  de  mentalité,  je  me  permets  de  rappeler 
que  je  ne  sache  pas  de  charité  mieux  faite  que  celle  qui 
consiste,  de  la  part  de  quelqu'un  s'intéressant  à  une 
famille  ouvrière,  à  dire  aux  parents  :  «  Si  vous  mettez 
votre  enfant  en  apprentissage,  je  compenserai  dans  une 
certaine  mesure  le  petit  salaire  qu'il  ne  vous  rappor- 
tera pas.  » 

Voilà  un  des  remèdes,  en  tant  qu'il  s'agirait  d'avoir 
raison  de  l'hésitation  des  patrons  à  prendre  des  ap- 
prentis. Nous  en  signalerons  un  autre  qui  rendrait  plus 
utile  à  l'atelier  l'apprentissage  de  l'enfant. 

Si,  par  un  contrat  d'apprentissage,  on  arrivait  à  lier 
le  patron  et  l'enfant,  on  protégerait  le  patron  contre 
le  départ  prématuré  de  l'apprenti  qui  l'induit  en 
perte.  Voilà  la  question  du  contrat  d'apprentissage. 

Si  l'on  exerce  une  surveillance  utile  de  l'apprentissage, 
si  l'on  s'assure  que  le  patron  et  l'enfant  remplissent  res- 
pectivement leur  devoir,  c'est  l'intervention  de  toutes 
les  Sociétés  de  protection  des  apprentis. 
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Si  1  on  peut  éviter  l'atelier,  si  l'on  peut  avoir  des  lo- 
caux où  les  enfants,  loin  des  influences  immorales  de 
l'atelier,  avec  lesquelles  il  faut  compter,  reçoivent  une 
direction  habile  à  leur  formation  professionnelle  :  ce  sont 
les  écoles  de  préapprentissage. 

Voilà  tout  le  programme  de  notre  congrès....  Je 
souhaiterais  voir  nos  travaux  distribués  d'une  façon 
méthodique. 

L'ordre  qui  me  parait  indiqué  serait  celui-ci  :  Une 
première  façon  de  concevoir  l'apprentissage,  c'est  l'envoi 
de  l'enfant  dans  des  ateliers  d'apprentissage,  c'est-à- 
dire  dans  des  institutions  à  lui  spéciales  : 

L'apprentissage  se  faisant  ailleurs  que  dans  les  ateliers 
ordinaires,  dans  ce  que  j'appellerai  un  «  atelier  pour 
enfants  ». 

A  côté  de  cela,  vous  avez  l'apprentissage  pratiqué 
dans  un  atelier  ordinaire,  l'enfant  mis  chez  le  patron,  et 
l'on  souhaite  que  l'apprentissage  manuel  qu'il  fera  là  soit 
complété  par  une  certaine  instruction  technique,  qui 
viendra  en  complément  de  la  formation  manuelle. 

Ce  sera  là  l'objet  de  nos  séances  de  demain  :  nous 
envisagerons  l'enfant  mis  en  apprentissage  chez  le 
patron  ordinaire. 

Le  matin,  nous  étudierons  le  contrat  d'apprentissage 
qui  le  liera,  ou  pourra  le  lier,  au  patron,  et  nous  exami- 
nerons les  modifications  proposées,  dans  ce  sens,  au 
point  de  vue  législatif. 

Puis,  l'après-midi,  nous  étudierons  les  cours  complé- 
mentaires de  l'apprentissage.  Le  sujet  ne  sera  pas  com- 
plètement épuisé,  car  nous  aurons  à  envisager  un  autre 
ordre  d'idées.  Il  est  des  personnes,  non  moins  convain- 
cues que  les  partisans  des  ateliers  d'apprentissage,  qui 
estiment  qu'entre  l'école  et  l'apprentissage  proprement 
dit,  il  faut  interposer  un  cours  préparatoire  qui  s'appelle 
le  préapprentissage. 
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Dans  tout  cet  ensemble,  nous  serons  dirigés  par  une 
idée  dominante  :  nous  estimons  qu'en  pareille  matière, 
c'est  à  l'initiative  qu'il  faut  s'adresser. 

C'est  donc  la  mise  en  œuvre  des  initiatives  privées 
—  (plus  encore  corporatives  et  professionnelles) —  qui  va 
être  l'idée  directrice  de  ce  Congrès. 

J'en  aurais  fini  si  je  ne  devais  vous  montrer  où  nous 
en  sommes  au  point  de  vue  de  la  législation,  soit  actuelle, 
soit  en  préparation. 

Nous  avons  d'abord,  la  législation  scolaire.  Elle  est 
intéressante,  au  regard  de  l'apprentissage,  simplement 
en  ceci  :  c'est  que,  à  l'heure  actuelle,  l'enfant  doit 
rester  à  l'école  primaire  jusqu'à  l'âge  de  13  ans  au  moins, 
mars  qu'ayant  obtenu  son  certificat  d'études,  il  pourra  en 
sortira  12  ans. 

Une  proposition  de  loi  mérite  de  fixer  votre  attention, 

A  la  date  du  30  mars  1900,  M.  Buisson  déposait  un 
projet  sur  l'enseignemnt  complémentaire,  lequel  est 
analysé  d'une  façon  très  intéressante  dans  un  article  que 
publiait,  à  la  date  du  15  mai  1911,  le  «  Bulletin  de  la 
Société  Générale  d' éducation  et  d'enseignement  ». 

Le  projet  Buisson  comporte  les  idées  suivantes  : 
un  enseignement  complémentaire  est  institué  pour  faire 
suite  à  l'école  primaire.  Cet  enseignement  répond  à  une 
double  préoccupation  :  étendre  la  culture  générale,  dé- 
velopper la  formation  professionnelle  :  il  est  destiné  à 
tous  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  employés  dans  l'agri- 
culture, le  commerce  et  l'industrie.  Il  doit  se  prolonger 
jusqu'à  17  ans  ;  il  est  obligatoire  et  soumis  à  la  même  sur- 
veillance et  aux  mêmes  sanctions  que  l'enseignement 
élémentaire. 

Supposezunpareil  projet  voté:  il  enrésulte  que,  jusqu'à 
17  ans,  filles  et  garçons  doivent  aller  à  l'école  publique  : 
c'est  la  continuation  de  cette  école  pour  un  accroissement 
de  culture  générale,  mais  aussi,  dit-on,  pour  dévelop- 
per la  formation  professionnelle. 
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J'ai  bien  peur  que  cette  dernière  partie  du  pro- 
gramme ne  soit  surtout  un  prétexte. 

Si  je  me  reporte  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi, 
ou  à  l'exposé  des  motifs,  si  j'en  rapproche  certaines 
déclarations  des  convents,  je  verrai  que  le  projet  de 
M.  Buisson  n'est  ni  plus  ni  moins  que  le  parachèvement 
de  la  mainmise  étatiste  sur  la  jeunesse.  Je  viens  vous 
dire  :  Ne  soyons  pas  des  dupes  et  rendons-nous  compte 
que,  sous  prétexte  de  formation  professionnelle,  on  veut 
poursuivre  simplement  l'œuvre  maçonnique  de  déchris- 
tianisation. J'ajoute  :  Le  vrai  moyen  d'empêcher  pareil 
projet  d'aboutir,  c'est  d'occuper  le  terrain  avant  que 
les  autres  puissent  s'y  placer. 


Telle  est  la  législation  dite  scolaire.  J'en  viens  à  la 
législation  professionnelle. 

A  l'heure  actuelle,  cette  législation  est  simple  :  elle  se 
borne  à  une  loi  de  1851  sur  le  contrat  d'apprentissage, 
qui  a  été  récemment  reproduite  dans  le  nouveau  projet 
de  Code  du  travail,  puis  à  deux  décrets  d'octobre  1911, 
rendus  à  la  suite  du  Congrès  sur  l'apprentissage  de 
Roubaix  .  Ils  instituent  des  commissions  département 
taies  et  cantonales  pour  le  développement  de  l'ensei- 
gnement technique,  et  créent  un  certificat  de  capacité  pro- 
fessionnelle: —  toutes  choses  auxquelles  nous  ne  con- 
tredirions pas  si  l'on  n'avait  pas  constitué  des  comités 
de  fonctionnaires,  alors  que  nous  voudrions  des  comités 
de  professionnels. 

Voilà  la  législation  présente. 

Passons  à  la  législation  en  préparation.  Sur  cette 
question  de  l'enseignement  professionnel,  —  mais  sous 
un  autre  nom  que  l'apprentissage  —  on  compte  une 
série  de  projets.  J'en  détache  deux  :  l'un  est  un  pro- 
jet qui  a  été  déposé,  au  nom  du  Gouvernement,  par 
M.   Dubief,   alors  ministre  du  commerce;   l'autre  est 
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<l'initiative  parlementaire  :  il  est  signé  notamment  de 
M.  Siegfried  et  a  été  déposé  le  30  mars  1911. 

Aux  termes  du  projet  de  M.  Dubief  seront  instituées 
des  écoles  publiques  ou  privées  «  professionnelles  »  et 
des  cours  professionnels  obligatoires  pour  les  jeunes 
gens  et  les  jeunes  filles  du  commerce  et  de  l'industrie 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu, 
^vant  cet  âge,  leur  certificat  d'études  professionnelles. 
La  durée  des  cours  est  de  deux  heures  parjour,  au  plus, 
ou  huit  heures  par  semaine  ;  il  y  a  des  sanctions  contre 
les  patrons  qui  ne  s'assureront  pas  de  la  présence  des 
apprentis  à  ces  cours. 

Le  projet  de  M.  Siegfried  est  un  peu  moins  large  :  il 
a  des  côtés  fort  intéressants,  et  je  crois  que  nous 
pouvons  nous  en  servir,  si  nous  savons  nous  y  faire 
réserver  notre  place.  Dans  l'exposé  des  motifs,  on 
indique  ce  qui  se  fait,  au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment professionnel  à  l'étranger,  en  Autriche,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre.  Je  retiens  notamment  qu'en 
Belgique  et  en  Bohême  on  confie  aux  syndicats  ou  à  une 
société  pour  le  développement  de  l'industrie,  l'organi- 
sation de  ces  cours  professionnels.  En  Allemagne  et  en 
Autriche,  si  l'Etat  a  pris  l'initiative,  il  a  laissé  aux  com- 
munes et  aux  chambres  de  corporations  le  soin  de  conti- 
nuer l'œuvre  commencée. 

M.  Siegfried  propose,  d'autre  part,  qu'il  soit  institué, 
à  côté  des  écoles  professionnelles,  des  cours  profes- 
sionnels :  ils  pourraient  être,  les  uns  et  les  autres,  orga- 
nisés non  pas  seulement  par  l'État,  mais  —  (c'est  ici 
qu'une  rédaction  meilleure  pourrait  trouver  place)  — 
par  les  Municipalités,  Chambres  de  Commerce,  syndicats 
patronaux,  syndicats  ouvriers,  syndicats  agricoles, 
Sociétés  d'études  économiques,  ou,  d'une  façon  générale 
par  toutes  les  organisations  intéressées.  Ces  cours 
seraient  obligatoires  dans  les  communes  ayant  plus  de 
10.000  habitants  ;  enfin  des  sanctions  seraient  prises 
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contre  les  parents  ou  les  patrons  qui  empêcheraient  les 
«nfants  de  fréquenter  ces  cours,. 

Pendant  toute  l'année  1911-12  le  comité  de  l'Œuvre  des 
Cercles  s'est  occupé  de  cette  question  de  l'apprentissage. 

Ses  idées  ont  été  précisées  dans  une  brochure  due  à  la 
)lume  d'un  de  nos  confrères.  Au  mois  de  novembre 
"dernier,  à  Angoulême,  une  Assemblée  de  l'Œuvre  des 
Cercles  a  eu  pour  objet  principal  l'éducation  profes- 
sionnelle. 

Enfin,  nous  avons  institué  une  enquête  dont  je  n'ai 
pas  le  temps  de  vous  faire  connaître  les  multiples  élé- 
ments. Je  me  contenterai  d'en  citer  un  :  nos  amis  de 
Lyon  viennent  de  nous  donner  la  preuve  de  ce  que  peut 
faire,  à  l'heure  actuelle,  notre  vieille  Œuvre  des  Cercles 
catholiques  d'ouvriers.  Le  Comité  de  Lyon  a  conduit 
une  enquête  qui  est  un  monument  en  la  matière. 

Il  a,  au  mois  de  juin  1912,  institué  une  commission 
pour  étudier  la  question  de  l'apprentissage.  J'admire  la 
modestie  avec  laquelle  le  rapporteur  de  cette  commission, 
M,  le  Comte  de  La  Croix  Laval,  s'excuse,  au  commen- 
cement de  son  rapport,  de  n'avoir  pu  consacrer  que 
quelques  mois  â  l'établir  ! 

Cette  commission  a  envoyé  plus  de  300  questionnaires 
à  Lyon  et  dans  la  région  :  elle  s'est  abouchée  avec  les 
personnalités  les  plus  compétentes. 

Nos  amis  de  Lyon  nous  envoient  un  rapport  dont  voici 
le  sommaire  :  1° — l'enquête,  les  idées,  les  faits;  2° — les 
difficultés,  les  lois,  les  contraventions,  les  mœurs,  les 
ouvriers,  les  enfants,  les  bienfaiteurs,  le  service  militaire  ; 
3°  —  les  solutions. 

Je  citerai  seulement  de  ce  rapport  la  déclaration 
faite  aux  membres  de  la  Confédération  Générale  du 
Travail,  le  13  novembre  1906,  par  le  Président  de  la 
Chambre  syndicale  des  entreprises  de  chargement  de 
la  Seine  :  «  Le  résultat  de  vos  lois,  ce  serait  le  renvoi 
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absolu  de  tous  les  apprentis  des  ateliers,  ce  serait  regret- 
table, mais  c'est  vous  qui  l'aurez  voulu.  » 

Et,  de  fait  si,  avec  M,  Dubief,  on  déclarait  que  sous 
peine  d'affichage  et  de  traduction  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  le  patron  est  obligé  de  s'assurer  de  l'assi- 
duité de  ses  apprentis  au  cours  du  soir,  si  l'inspecteur  du 
travail  doit  à  toute  heure  du  jour  frapper  à  sa  porte,  le 
patron  dira  :  «  Plus  d'apprentis,  c'est  vous  qui  l'avez 
voulu.  » 

Le  même  rapport  cite  cette  phrase  d'un  industriel  : 
«  La  récidive  du  patron  en  pareille  matière  n'est  pas  à 
craindre,  parce  que,  à  la  première  contravention,  le 
patron  aura  licencié  tous  ses  apprentis  qui  n'auront  pas 
18  ans.  » 

Nos  amis  de  Lyon  concluent  en  disant  :  «  Ce  qu'il 
faut,  ce  sont  des  institutions  d'initiative  privée,  et 
surtout  mettre  en  jeu  les  organisations  corporatives.  » 
«  Le  besoin  d'une  organisation  corporative  apparaît 
très  nettement  dans  les  préoccupations  de  presque  tous.  » 

Voilà  l'expression  même  de  la  doctrine  de  notre  Œuvre. 
J'en  ai  fini,  et  me  contente  d'ajouter  qu'indépen- 
damment des  appréciations  du  Radical  (1),  pour 
nous  montrer  quel  est  notre  devoir  à  nous  catholiques, 
en  la  question,  on  pourrait  en  citer  une  autre  que  j'em- 
prunterai à  la  source  la  moins  suspecte  :  —  le  Journal 
Officiel.  Répondant  au  président  de  la  commission  du 


(1)  A  la  date  du  11  avril  1913,  le  Radical,  appréciant 
le  programme  de  notre  Assemblée,  écrivait  :  »  Nous  avons 
maintes  fois  signalé  la  complexe,  ingénieuse  et  multiple 
organisation  cléricale,  préférant  à  des  déclarations  enthou- 
siastes, mais  vagues,  des  documents  précis,  indiscutables, 
susceptibles  de  souligner  mieux  que  des  paroles  le  danger, 

«  Il  va  de  soi  que  nous  n'entendons  pas  contester  à  ces 
groupements  le  droit  de  discuter  tout  ce  que  bon  leur 
semble  :  ils  sont  dans  leur  rôle  en  organisant  la  défense 
religieuse.  Les  républicains  ne  l'oublieront  pas  en  orga- 
nisant la  «  défense  laïque  ». 
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commerce  et  de  l'industrie  chargée  d'étudier  le  projet 
de  M.  Siegfried,  M.  le  Ministre  du  commerce  qui  était  à 
l'époque  M.  Guist'hau,  déclara  :  «  Le  Gouvernement 
estime  que  la  question  de  l'apprentissage  et  des  cours 
professionnels  est  le  complément  nécessaire  de  l'édu- 
cation nationale  et  laïque.  » 

Et  un  instant  après,  craignant  d'avoir  été  insuffi- 
samment compris  : 

«  Cette  question  de  l'apprentissage  devait  intervenir 
comme  le  complément  de  la  discussion  des  nouvelles 
lois  scolaires  et  le  corollaire  de  nos  Institutions  laïques.  » 

Nous  voilà  ramenés  sur  notre  terrain  :  nous  voilà  en 
face  de  la  question.  Il  faut  parer  à  la  crise  de  l'appren- 
tissage. .  Certains  prétendent  en  tirer  prétexte  pour 
accroître  leur  mainmise  antireligieuse  sur  la  jeunesse. 
Il  faut  lutter  avec  toute  notre  énergie  de  catholiques 
contre  cette  tendance,  lutter  avec  notre  conviction  de 
membres  de  l'Œuvre  des  Cercles,  qui  estiment  que  si  les 
initiatives  privées  sont  nécessaires,  les  entreprises  cor- 
poratives sont  les  plus  utiles.  » 


* 
*      * 


Après  les  remerciements  adressés  par  M.  de  Mun  à 
l'orateur,  la  discussion  est  ouverte.  M.  le  chanoine  Biaise 
de  Nancy,  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  envoyer  les 
jeunes  enfants  à  l'atelier  patronal  sous  peine  de  leur  voir 
perdre  le  fruit  de  toute  formation  chrétienne.  Puis 
M.  Vahhé  Rudynski  expose  l'œuvre  qu'il  réalise  dans  son 
atelier  d'apprentissage  de  la  rue  de  la  Chapelle,  où  il 
reçoit  actuellement  100  apprentis  avec  10  ouvriers.  A 
noter  que  les  conditions  du  travail  y  sont  les  mêmes  que 
dans  une  usine  ordinaire;  que  les  enfants  ne  sont  |<as 
rétribués,  mais  reçoivent  seulement  d'assez  modo^  lis 
primes;  qu'un  quart  des  apprentis  restent  pendau   -a 
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durée  des  quatre  années  prévues  pour  que  leur  formation 
professionnelle  soit  complète  :  l'éducation  religieuse  se 
fait  par  le  moyen  des  exercices  paroissiaux  et  du  patro- 
nage, puis  par  l'action  individuelle.  La  surveillance 
morale  est  constatée  par  un  carnet  de  notes  visé,  tous 
les  mois,  par  les  parents. 

M.  Vahhé  de  Miramon  a  suscité,  il  y  a  trois  ans,  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine,  la  création  d'une  société 
qui  dirige  un  atelier  d'apprentissage  de  menuiserie- 
ébénisterie.  Le  but  poursuivi  est  surtout  de  montrer  aux 
petits  patrons  du  quartier,  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour 
eux  à  former  des  apprentis.  A  la  différence  de  celui  de 
M.  l'abbé  Rudynski,  qui,  chaque  année,  doit  combler 
des  déficits  considérables,  l'atelier  de  M.  l'abbé  de 
Miramon,  qui  n'a  que  10  apprentis  pour  quatre  ouvriers, 
équilibre  à  peu  prés  son  budget,  sans,  toutefois,  pouvoir 
servir  d'intérêts  au  capital.  En  modifiant  la  proportion 
des  ouvriers  et  des  apprentis,  on  augmenterait  le  bénéfice. 

M.  l'abbé  Wissneg,  curé  de  Saint-Hippolyte  des 
Malmaisons,  a  créé,  il  y  a  quelques  mois,  grâce  à  l'appui 
des  usines  Panhard  qui  lui  ont  prêté  des  machines  et  un 
contremaître,  un  atelier  d'apprentissage  pour  ajusteurs 
mécaniciens.  Il  a  été  conduit  à  cette  fondation  par  la  vue 
de  la  misère  qui  règne  dans  son  quartier  :  cette  misère, 
dans  la  plupart  des  cas,  tient  à  ce  que  les  chefs  de 
famille  n'ont  pas  de  métier.  Des  cours  théoriques  sont 
faits  par  des  élèves  de  l'École  Centrale,  Tous  les  matins, 
les  enfants  ont  une  heure  d'instruction  religieuse. 

Mgr  de  Cormont,  évêque  d'Aire,  qui  a  daigné  assister 
à  toute  la  séance,  donne  sa  chaleureuse  adhésion  au 
programme  de  l'Assemblée. 
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séance  de  l'apt^ès-^midi 

Au  nom  de  M.  l'abbé  Boyreau,  curé  de  Notre-Dame  du 
Rosaire  à  Plaisance,  un  vicaire  de  cette  paroisse  rappelle 
les  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  l'atelier  d'ap- 
)rentissage  qui  fut  fondé  là,  il  y  a  de  longues  années 
léjà.  La  durée  du  stage  y  est  de  trois  ans  sur  lesquels 
me  année  est  consacrée  au  préapprentissage.  Un  sys- 
tème de  concours  et  de  primes  excite  l'émulation  et 
l'ardeur  au  travail.  Des  bourses  permettent  de  recevoir 
les  enfants  indigents.  Sur  un  budget  de  18  à  20.000  francs, 
il  faut  compter  un  déficit  variant  entre  2.500  et  5.000 
francs.  Après  leur  apprentissage,  les  enfants  se  placent 
très  facilement  et  gagnent  de  5  à  7  francs. 

M.  le  Chanoine  Biaise,  qui  a  construit  l'église  du 
Sacré-Cœur  à  Nancy,  a,  en  même  temps  pour  employer 
les  matériaux  restant  et  pour  effectuer  les  travaux  de 
détail,  organisé  quatre  ateliers  d'apprentissage  de 
menuiserie,  de  sculpture,  de  serrurerie  et  de  montage 
électrique.  Le  nombre  relativement  élevé  des  ouvriers 
par  rapport  à  celui  des  apprentis,  la  variété  des  ateliers, 
le  concours  d'une  bonne  clientèle  privée,  des  achats  de 
matières  premières  habilement  faits,  ont  permis  à  ces 
ateliers,  malgré  les  gratifications  données  aux  apprentis 
dès  le  quatrième  mois  de  présence,  d'équilibrer  leur  bud- 
get. Un  contrat  d'apprentissage  est  passé  avec  les  pa- 
rents et  l'efficacité  en  a  déjà  été  éprouvée  ;  il  prévoit 
le  remboursement  intégral  des  gratifications  au  cas  où 
l'enfant  se  retire  avant  la  fin  de  son  apprentissage. 
M.  l'abbé  Biaise  préconise  la  fondation  d'ateliers 
d'apprentissage  :  1° —  parce  que  présentement  l'atelier 
annihile  les  efforts  faits  par  les  catholiques  dans  les 
écoles  libres  et  dans  les  patronages  ;  2^  —  pour  régé- 
nérer l'atelier  en  y  introduisant  des  ouvriers  habiles  et 
chrétiens  ;  3»  —  pour  remédier  à  la  crise  de  l'apprentis- 
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sage  ;  4°  —  pour  arracher  l'ouvrier  à  l'esclavage  de  la 
machine  ;  5^  —  enfin  pour  détourner,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  familles  pauvres  de  faire  de  leurs  enfants 
des  manœuvres. 

Un  représentant  de  l'Œuvre  de  Saint-Nicolas  expose 
le  fonctionnement  de  cette  œuvre  qui  reçoit  3.000  en- 
fants répartis  entre  4  maisons.  La  seule  maison  de 
Paris,  avec  ses  250  enfants  et  ses  deux  ateliers,  nous 
intéresse  ici.  Le  temps  d'apprentissage  varie  entre  trois 
et  quatre  ans  ;  il  est,  en  général,  intégralement  accompli, 
bien  qu'il  n'existe  pas  de  contrat.  Les  élèves  trouvent  à 
se  placer  très  facilement.  A  noter  que,  tandis  qu'il  a 
fallu  établir  un  concours  pour  entrer  dans  l'atelier  de 
mécanique,  on  ne  trouve  plus  de  postulants  pour 
l'atelier  de  reliure,  et  très  peu  pour  celui  de  menuiserie. 


Rapport  de  M.  Louis  RICARD 

M.  Louis  Ricard  présente  un  rapport  sur  l'initiative 
prise  par  le  comité  du  Cercle  Catholique  de  Versailles. 
Les  seuls  extraits  que  nous  pouvons  reproduire,  suffisent 
à  fournir  l'exemple  qui  sera  sans  doute  imité. 

€  En  octobre  1911,  M.  l'abbé  Salone,  notre  dévoué 
aumônier-directeur,  ayant  pu  réunir  une  somme  suffi- 
sante pour  assurer  deux  années  d'existence  à  notre 
entreprise,  le  comité  des  Cercles  de  Versailles  créa,  sous 
le  vocable  de  saint  Paul,  un  atelier  de  préapprentissage 
pour  les  travaux  en  fer. 

Un  bâtiment  a  été  construit  sur  notre  terrain,  et  nous 
avons  réuni,  sous  la  direction  d'un  contremaître  habile, 
d'abord  six  et  bientôt  neuf  enfants. 

Nous  avons  fait  appel  au  dévouement  des  entre- 
preneurs de  la  ville,  pour  former  un  comité  technique 
chargé  de  surveiller  les  études  et  le  travail. 

Une  douzaine  de  ces  messieurs  ont  accepté.  Ils  se  sont 
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réunis  plusieurs  fois  sous  la  direction  de  M.  René  Blondel 
architecte,  membre  du  comité  du  cercle. 

Chaque  mois,  un  ou  deux  entrepreneurs  sont  de 
service  pour  visiter  l'atelier  et  présenter  un  compte 
rendu  au  président  qui,  en  cas  utile,  se  charge  de  faire 
des  observations  au  chef  d'atelier. 

Prochainement,  ces  messieurs  doivent  se  réunir  pour 
étudier  la  question  des  diplômes,  que  nous  désirons 
donner  aux  apprentis,  après  la  seconde  année  de  tra- 
vail, et  désigner  un  jury  pour  les  examens. 

Nos  enfants  passent  deux  ans  chez  nous  et  feront  leur 
troisième  année  d'apprentissage  chez  des  patrons 
choisis  par  nous. 

Une  commission  prise,  en  grande  partie,  parmi  les 
membres  du  comité  du  Cercle,  se  charge  de  l'adminis- 
tration financière  et  de  la  direction  morale  sous  l'auto- 
rité de  notre  aumônier. 

Des  démarches  ont  été  faites  près  d'un  certain  nombre 
de  patrons  ;  elles  seront  renouvelées  et  étendues. 

Enfin  plusieurs  d'entre  nous  ont  pris  l'engagement 
de  visiter  les  familles  de  tous  nos  apprentis,  à  domicile. 

Ils  se  sont  mis  d'accord  avec  les  parents  pour  diriger 
de  préférence  les  enfants  vers  les  ateliers  de  serrurerie, 
{ou  provisoirement  au  moins  ceux  qui  se  destinent  à  la 
mécanique)  pour  les  conserver  à  Versailles  et  dans  un 
milieu  plus  moral  que  les  grandes  usines. 

Chaque  samedi,  notre  aumônier  réunit  les  jeunes  gens 
pour  une  causerie  où  la  morale  et  la  religion  ne  sont 
point  oubliées,  et  en  fin  de  mois,  dans  une  réunion  plus 
solennelle,  il  proclame  les  places  et  les  notes  :  celles-ci 
sont  marquées  sur  un  carnet  remis  aux  parents. 

L'été  dernier,  dans  un  concours  organisé  par  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  pour  les  apprentis 
de  la  ville,  les  nôtres  se  sont  fait  remarquer  et  ont  été 
récompensés. 

L'atelier  disposé  pour  recevoir  une  trentaine  d'enfants. 
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en  compte  24  actuellement,  appartenant  aux  œuvres 
catholiques  de  Versailles. 

Il  est  ouvert  de  7  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

Le  travail  manuel  alterne  avec  le  dessin,  la  nomen- 
clature, un  peu  de  géométrie,  d'étude  de  devis,  de  rédac- 
tion de  mémoires  et  est  coupé  par  des  récréations. 

En  plus  du  travail  technique,  nous  avons  pu  produire 
des   travaux   effectifs,   dont  certains   rémunérateurs. 

Notre  local  du  cercle  avait  souffert  de  l'injure  du 
temps.  Tout  a  été  remis  en  état  avec  le  concours  de  nos 
apprentis. 

Pour  l'extérieur,  nous  avons  eu  quelques  commandes 
d'entrepreneurs  et  de  clients  dévoués  à  notre  œuvre. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  de  commerce,  le  prix  seul 
du  fer  est  réclamé  ;  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre, 
étant  laissée  à  la  générosité  du  client.  L'an  dernier, 
nous  avons  exposé  à  la  vente  du  Cercle,  quelques 
objets  qui  ont  trouvé  preneurs. 

Le  charbon  et  une  partie  du  fer  nous  sont  donnés. 

Le  Cercle  nous  loge  et  éclaire  gratis  ;  mais  notre  œuvre 
coûte  cher  encore. 

Notre  installation  nous  revient  à  2.500  francs.  Nous 
avons  500  francs  d'assurances,  qui  pourraient  être  en 
partie  remboursés  :  les  enfants  doivent  en  principe  payer 
pour  cela  20  francs  d'entrée. 

Notre  budget  est  de  4.000  francs  dont  3.000  pour 
notre  chef  d'atelier. 

L'an  dernier,  nous  avons  fait  400  à  500  francs  de 
recettes  et  nous  espérons  voir  ce  chiffre  augmenter 
chaque  année. 

Pour  parfaire  notre  budget  nous  avons  fondé  des 
bourses  de  100  francs  pouvant  être  fractionnées  au  gré 
des  bienfaiteurs.  » 

**. 

M.  Toussaint  donne  quelques  indications  sur  le  fonc- 
tionnement de  l'Œuvre  des  Orphelins  d'Auteuil  et  sur 
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l'Atelier  d'apprentissage  organisé  à  Lyon  par  M.  l'abbé 
Boisard.  Puis,  des  interventions  précédentes  il  conclut  : 
1°  —  que,  partout,  des  ateliers  catholiques  peuvent 
fonctionner  ;  2°  —  que,  partout,  ils  attirent  la  sympa- 
thie des  patrons;  3°  —  qu'il  est  possible,  à  condition 
d'avoir  un  nombre  d'ouvriers  assez  élevé,  de  ne  pas 
s'imposer  la  charge  d'un  déficit  trop  considérable  ; 
4°  —  que,  pour  combler  ce  déficit,  il  est  souhaitable 
que  la  charité  catholique  crée  des  bourses  et  alloue  des 
subventions. 

Discours  de  M.  Auguste  CHAMPETIER  de  RIBES 

M.  Auguste  Champeiier  de  Hibes  traite,  en  un  brillant 
discours,  de  la  question  du  préapprentissage. 

«  Si  le  préapprentissage  est  aujourd'hui  à  la  mode, 
si  tout  le  monde  en  parle,  vous  savez  que  cette  vogue 
ne  date  pas  de  longtemps  et  que  ce  sont  nos  amis  qui 
furent  les  initiateurs  du  mouvement  dont  tous  aujour- 
d'hui se  réclament. 

Avant  1906,  en  effet,  personne  n'avait  encore  pro- 
noncé le  nom  ni  essayé  l'œuvre  du  préapprentissage. 

Théoriciens  et  praticiens  discutaient  à  perdre  haleine 
sur  les  mérites  respectifs  de  l'école  ou  de  l'atelier,  sur 
la  nécessité  de  l'obligation  ou  sur  les  bienfaits  de  la 
liberté. 

Des  projets  de  lois  avaient  été  déposés,  qui  n'avaient 
pu  concilier  les  opinions  divergentes,  lorsqu'un  groupe 
d'industriels  et  d'architectes  apporta  dans  la  discussion 
une  idée  nouvelle  :  les  projets  de  loi  sur  le  contrat 
d'apprentissage  et  sur  les  cours  de  perfectionnement 
sont  peut-être  excellents,  disaient-ils  ;  ils  sont  certai- 
nement insuffisants,  car  ils  laissent  de  côté  la  période 
la  plus  importante  de  la  vie  de  l'apprenti,  celle  qui,  pour 
un  grand  nombre  d'enfants,  devrait  s'écouler  entre  la 
sortie  de  l'école  et  l'entrée  à  l'atelier. 

A  la  vérité,  —  et  il  faut  le  dire  tout  de  suite  pour 
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éviter  toute  confusion,  —  il  n'y  a  pas  pour  tous  les 
enfants  de  période  transitoire  entre  l'école  et  l'atelier. 

Une  élite  d'abord  peut  entrer  dans  les  écoles  d'appren- 
tissage ou  dans  ces  admirables  ateliers  dont  vous  avez 
entendu  les  inspirateurs  ou  les  directeurs. 

D'autres  entreront  directement  dans  ces  petits  ateliers 
familiaux  où  l'apprenti  s'achemine  doucement  vers  la 
maîtrise  sous  la  direction  personnelle  du  patron.  Et 
c'est  là  l'apprentissage  idéal. 

Mais  s'il  existe  encore  de  ces  petits  ateliers  familiaux, 
surtout  en  province  et  dans  chacune  de  nos  petites 
communes,  il  faut  bien  reconnaître  que  leur  nombre 
tend  à  décroître  tous  les  jours  au  profit  des  grandes 
entreprises  et  des  usines  colossales. 

Dans  ces  grandes  entreprises,  dans  ces  colossales 
usines,  il  n'est  pas  désirable  que  l'enfant  entre  trop 
jeune.  Pour  bien  faire,  il  ne  faudrait  pas  qu'il  pût  y 
entrer  avant  14  ou  15  ans.  Avant  cet  âge  il  n'est  assez 
fort  ni  physiquement,  ni  moralement. 

Mais  il  sort  de  l'école  à  12  ou  13  ans.  Que  ferait-il  de 
cette  année  ou  de  ces  deux  années  qui  pour  lui  devraient 
séparer  l'école  de  l'atelier  ? 

Cette  année  ou  ces  deux  années,  il  devrait  les  employer, 
disent  les  promoteurs  du  préapprentissage,  à  se  pré- 
parer plus  directement  à  la  vie  professionnelle.  Et  il  le 
ferait  non  en  restant  à  l'école,  mais  non  plus  en  entrant 
directement  dans  l'atelier,  où  les  adultes  fabriquent 
dans  une  atmosphère  trop  lourde  pour  ses  poumons 
d'enfant,  il  le  ferait  dans  une  espèce  d'antichambre, 
d'annexé  de  l'atelier  patronal,  où,  sous  la  direction  de 
seuls  professionnels,  il  ferait  connaissance  avec  l'outil 
dont  il  doit  vivre,  avec  la  vie  qui  doit  être  la  sienne. 
Sortant  de  cet  apprentissage  à  14  ou  15  ans,  l'enfant 
pousserait  la  porte,  il  entrerait  dans  l'atelier  patronal, 
apprenti  encore,  mais  apprenti  débrouillé,  capable  de 
choisir  la  spécialité    qui  convient  à  ses  aptitudes  et  à 


I 


—  27  — 

«es  goûts,  capable  de  rendre  des  services  et  donc  d'être 
rémunéré,  capable  de  devenir  un  ouvrier  accompli. 

Il  fallait  trouver  un  nom  à  cette  espèce  d'apprentis- 
sage primaire,  il  fut  excellemment  nommé  ;  préap- 
prentissage. 

Ayant  eu  l'idée,  avant  même  d'avoir  trouvé  le  nom, 
les  promoteurs  du  préapprentissage  avaient  créé 
l'œuvre,  et  ce  fut  tout  de  suite  la  perfection  :  l'Atelier 
-des  Epinettes  restera  le  modèle  des  ateliers  de  pré- 
apprentissage. 

Depuis  1906  l'idée  a  fait  du  chemin.  Le  préappren- 
tissage, qui  d'abord  se  glissait  timidement  dans  les 
congrès,  y  a  pris  maintenant  une  place  importante. 
Même  il  a  reçu  la  consécration  suprême,  en  devenant 
officiel,  depuis  qu'au  Congrès  de  Roubaix,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  du  Commerce,  au  mois  d'octobre  1911, 
un  vœu  fut  adopté,  qui  proclamait  l'utilité  du  pré- 
apprentissage. 

Seulement  à  faire  si  vite  tant  de  chemin,  à  recevoir 
surtout  l'estampille  officielle,  l'idée  première  s'est 
terriblement  déformée.  Admettant  le  principe,  le  Congrès 
de  Roubaix  n'a  pas,  en  effet,  sanctionné  les  moyens  de 
réalisation  pratique  préconisés  par  les  promoteurs  du 
préapprentissage.  Alors  que  ceux-ci  considéraient  comme 
une  condition  essentielle,  qu'il  fût  organisé  et  dirigé 
par  les  seuls  professionnels,  le  Congrès  de  Roubaix  a 
décidé  qu'il  serait  confié  à  l'instituteur  et  se  ferait  à 
l'école  primaire,  prolongée  d'une  année. 

Et  vous  pensez  avec  quel  enthousiasme  fut  accueilli  le 
vœu  du  Congrès  de  Roubaix,  par  tous  ceux  qui  cherchent 
les  moyens  de  consolider  l'influence  de  l'instituteur  laïc 
et  obligatoire  sur  la  jeunesse  française. 

La  prolongation  de  la  scolarité,  réclamée  par  une 
assemblée  de  professionnels,  c'était  une  aubaine  ines- 
pérée, et  c'est  en  s'appuyant  sur  le  vœu  des  professionnels 
eux-mêmes,  en  prenant  prétexte  de  la  nécessité  du  pré- 
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apprentissage,  que  la  Ligue  de  l'Enseignement  réclame 
à  grands  cris  l'adoption  des  projets  scolaires. 

Il  n'est  pas  utile,  je  pense,  d'insister  ici  sur  les  dangers 
de  semblables  projets. 

Que  faire  pour  essayer  d'en  conjurer  les  effets  ? 

Lutter  d'abord  sur  le  terrain  législatif;  protester 
contre  cette  nouvelle  intrusion  de  l'école  primaire  sur 
un  terrain  qui  doit  rester  strictement  professionnel  ; 
opposer  à  la  solution  officielle  celle  que,  de  tout  temps, 
ont  préconisée  nos  amis  :  l'organisation  du  préappren- 
tissage par  les  groupements  professionnels  et  notam- 
ment par  les  Chambres  de  Commerce     , 

Mais  pour  appuyer  cette  action  parlementaire,  nous 
avons  mieux  à  faire  qu'à  discuter  ;  il  faut  agir,  il  faut 
créer,  partout  où  cela  sera  possible,  des  ateliers  de  pré- 
apprentissage. 

Plusieurs  de  ces  ateliers  fonctionnent  déjà  dans  Paris. 
Leurs  fondateurs  ont  bien  voulu  venir  nous  dire  quels 
étaient  leur  organisation  et  les  résultats  obtenus. 

Il  doit  être  possible  de  suivre  l'exemple  qu'ils  ont  si 
vaillamment  donné  ;  il  doit  être  possible  notamment 
d'organiser,  dans  un  certain  nombre  de  patronages,  de 
semblables  ateliers  où  le  préapprentissage  serait  donné 
par  les  contremaîtres  de  l'usine  voisine,  sous  la  direction 
et   la    surveillance    de    groupements    professionnels. 

Quelle  force  ce  serait  pour  nos  amis,  lorsque  viendra  la 
discussion  des  projets  de  loi  sur  l'apprentissage,  si, 
montrant  un  ensemble  imposant  d'ateliers  vraiment 
professionnels,  ils  pouvaient  dire  :  voilà  ce  qu'a  permis 
de  faire  la  liberté  !  Dresser  le  bilan  de  nos  ateliers  de 
préapprentissage,  chercher  le  moyen  d'en  augmenter 
le  nombre,  tel  est  l'objet  précis  de  notre  réunion. 

Nous  n'aurons  pas  perdu  notre  temps  si,  de  nos  dis- 
cussions théoriques,  naissent  des  initiatives  pratiques.  > 
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Rapport  de  M.  LACAU 

M.  Lacau,  président  des  Unions  Fédérales  profes- 
sionnelles de  catholiques  et  dévoué  collaborateur  de 
M.  Kula  dans  la  direction  de  l'atelier  d'apprentissage 
de8  Epinettes,  présente  de  très  précises  considérations 
sur  la  nécessité  et  les  conditions  du   préapprentissage  : 

«  Depuis  ce  matin  on  a  fait  passer  sous  vos  yeux 
le  tableau  bien  encourageant  d'entreprises  individuelles 
dues  presque  toutes  à  l'inlassable  charité  du  clergé, 
sauf  l'atelier  de  Versailles  qui  est  nettement  corporatif. 
Je  viens  vous  parler  d'un  plan  général  d'apprentissage 
uniquement  corporatif,  et  plus  spécialement  du  pré- 
apprentissage. 

Ses  applications  sont  très  variables  à  cause  de 
la  diversité  même  des  professions  qu'il  a  en  vue,  mais 
on  peut  affirmer  que  chacune  de  ces  applications 
s'adresse  à  toute  une  catégorie  de  professions.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  de  les  envisager  toutes  :  je 
n'aurais  pas  la  compétence  nécessaire  pour  le  faire. 
Mais  vous  trouverez  naturel  qu'un  architecte,  en 
contact  journalier  avec  toutes  les  professions  du  bâti- 
ment, se  cantonne  dans  l'étude  du  préapprentissage 
pour  les  métiers  manuels  du  bâtiment  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Je  considère  le  préapprentissage  comme  la  première 
phase  de  l'apprentissage. 

C'est  l'instruction  primaire  professionnelle. 

Il  enseigne  à  l'enfant  au  sortir  de  l'école  et  en  dehors 
de  l'atelier  patronal,  les  premiers  éléments  dont  il  fera 
ensuite  un  utile  emploi  dans  l'atelier  patronal. 

C'est  avant  tout  pour  les  métiers  manuels  une  édu- 
cation des  yeux  et  des  mains.  Il  exerce  peu  la  mémoire 
de  l'enfant  mais  beaucoup  son  intelligence,  développe, 


—  30  — 

par  le  dessin  et  la  géométrie  élémentaire,  l'esprit  de 
comparaison,  donc  le  jugement. 

Il  ne  prépare  pas  à  un  métier  spécial,  il  apprend  seu- 
lement à  connaître  les  matières  et  les  outils  employés 
dans  tout  un  ensemble  de  professions  et  à  s'en  servir 
adroitement. 

Et  quand,  par  une  succession  d'exercices  raisonnes 
et  méthodiques  proportionnés  à  ses  forces,  l'enfant  est 
arrivé  à  une  certaine  habileté  manuelle,  quand  il  est 
capable  d'exécuter  correctement  un  objet  dont  il  a  fait 
au  préalable  le  tracé,  alors  il  commence  à  avoir  l'intelli- 
gence des  métiers  manuels  ;  ses  préférences  se  mani- 
festent et  ses  maîtres  le  guident  avec  toutes  chances 
de  succès  vers  le  métier  pour  lequel  il  montre  le  plus 
d'aptitude. 

Et  quand,  exercé  pendant  les  derniers  mois  de  son  pré- 
apprentissage à  ce  métier  judicieusement  et  joyeuse- 
ment choisi,  l'enfant  se  présente  à  l'atelier  patronal, 
loin  d'être  une  charge  et  un  embarras  pour  son  patron, 
il  peut  rendre  des  services  et  recevoir  un  salaire. 

Il  entre  alors  dans  une  deuxième  phase  de  l'appren- 
tissage, celle  quil  ne  peut  suivre  que  dans  l'atelier  pa- 
tronal. Je  ne  m'occuperai  pas  de  cette  deuxième  partie  de 
l'apprentissage. 

Il  a  paru  à  certains  esprits  que  l'instruction  pri- 
maire professionnelle  devrait  être  le  prolongement  de 
l'instruction  primaire  donnée  à  l'école,  et  par  conséquent 
être  pratiquées  à  l'école  même  en  ajoutant  une 
année  ou  deux  à  la  scolarité  obligatoire.  A  mon  avis  c'est 
une  grave  erreur.  Et  cette  erreur  me  paraît  si  évidente 
que  je  serais  tenté  de  la  croire  volontaire. 

J'aperçois  bien  que  le  préapprentissage  à  l'école,  c'est 
la  continuation  de  la  mainmise  de  l'instituteur  sur  l'in- 
telligence et  l'âme  des  enfants,  mais  je  ne  vois  pas  l'ins- 
tituteur faisant  l'éducation  des  yeux  et  des  mains  de  ses 
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élèves  après  leur  avoir  appris  à  lire  et  à  compter  plus  ou 
moins  bien. 

On  a  déjà  essayé  dans  les  écoles,  en  vertu  de  la  loi  de 
1882,  d'exercer  les  jeunes  élèves  à  exécuter  des  travaux 
manuels  très  simples,  beaucoup  plus  simples  que  ceux 
exigés  par  le  préapprentissage. 

L'échec  a  été  lamentable.  Mais  comment  s'en  étonner  ? 

Est-ce  que  l'instituteur  est  lui-même  initié  aux  tra- 
vaux manuels  pour  les  enseigner  ?  La  plupart  du  temps 
il  s'est  fait  instituteur  pour  ne  pas  être  ouvrier. 

Non,  l'enseignement  du  préapprentissage  ne  peut  être 
un  enseignement  d'école  ;  c'est  un  enseignement  d'atelier, 
donné  par  des  professionnels  des  métiers  manuels  et  par 
eux  seulement. 

Et  si  pour  des  raisons  de  convenance  budgétaire,  pour 
profiter  d'un  local  tout  préparé,  on  établit  dans  une  dé- 
pendance de  l'école  un  atelier  de  préapprentissage, 
celui-ci  ne  réussira  qu'à  la  condition  qu'il  soit  dirigé  par 
des  professionnels  compétents,  et  par  eux  seuls. 

Le  préapprentissage,  tel  que  nous  le  concevons, 
tel  que  nous  le  voyons  prospérer  à  l'atelier  des  Epinettes, 
à  Grenelle  et  ailleurs,  n'est  plus  l'enseignement  de 
l'école,  cet  enseignement  dont  l'enfant  n'a  pas  toujours 
gardé  un  bon  souvenir. 

Le  préapprentissage,  c'est  une  suite  de  leçons  de 
choses,  d'exercices  qu'on  exécute  sous  les  yeux  de  l'élève, 
qu'on  lui  fait  exécuter  à  son  tour  et  auxquelles  ils 'inté- 
resse bien  vite  parce  qu'il  en  comprend  l'utilité  immédiate. 
Par-dessus  tout,  il  a  changé  de  milieu,  et  l'on  voit  sou- 
vent par  le  travail  manuel  s'éveiller  des  intelligences  qui 
étaient  restées  assoupies  à  l'école. 

Ce  n'est  pas  toujours  le  meilleur  écolier  qui  fait  le 
meilleur  préapprenti. 

Pensez-vous  qu'après  avoir  échappé  au  dangereux 
prolongement  de  l'école,  l'enfant  gagne  à  entrer  au 
sortir  de  l'école  dans  l'atelier  patronal  ?  Je  ne  le  crohi 
pas. 
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L'atelier,  à  part  peut  être  le  petit  atelier  familial,  est 
un  mauvais  milieu  pour  l'enfant.  L'ouvrier  n'est  pas 
toujours  réservé  dans  ses  propos,  et  ne  pratique  guère 
le  précepte  «  Magna  dehetur  puero  revereniia  », 

Je  veux  croire  que  l'enfant  n'a  reçu  à  l'école  que  de 
bons  enseignements  et  de  bons  exemples,  mais  ce  n'est 
pas  trop  de  deux  années  de  préapprentissage  pour  le 
confirmer  dans  ses  heureuses  dispositions  et  fortifier 
son  caractère,  pour  rendre  moins  dangereuse  au  point 
de  vue  moral  son  entrée  à  l'atelier  patronal. 

Au  point  de  vue  professionnel,  qui  donc  lui  donnera, 
avec  la  compétence,  la  patience  et  le  dévouement 
indispensables,  ses  premières  leçons  ?  Là  où  le  travail 
se  fait  à  la  tâche,  l'ouvrier  n'a  pas  de  temps  à  perdre 
au  profit  de  l'apprenti.  Dans  l'atelier  où  le  travail  est 
à  la  journée,  l'ouvrier  peut  perdre  du  temps  sans 
craindre  de  diminuer  son  salaire  ;  mais  saura-t-il  guider 
«e  novice  qui  ne  sait  rien  ?  Saura-t-il  graduer  son  ensei- 
gnement comme  un  homme  qui  se  consacre  tout  entier, 
dans  l'atelier  de  préapprentissage,  à  l'éducation  de  ses 
élèves  ? 

Et  je  crains  bien  que, pour  débuter  dans  son  appren- 
tissage, l'enfant  ne  joue  le  rôle  de  petit  manœuvre  et 
qu'il  ne  lui  faille  de  nombreuses  années  pour  apprendre, 
vaille  que  vaille,  à  faire  ce  qu'il  a  vu  faire  quand  il 
n'était  pas  occupé  à  courir  chez  les  fournisseurs  ou  à 
servir  les  ouvriers. 

Et  puis  cet  atelier  patronal  l'a-t-il  choisi  en  connais- 
sance de  cause  ?  Le  métier  qu'il  ignore  totalement  en 
entrant,  lui  conviendra-t-il  ? 

S'il  ne  lui  convient  pas,  que  de  temps  perdu  !  Il  est 
bien  à  redouter  que  le  pauvre  enfant  qui  s'est  trompé 
pour  ses  débuts,  ne  se  dégoûte  et  ne  reste  un  manœuvre 
toute  sa  vie. 

...  Donc  :  le  préapprentissage  ne  doit  être  donné 
ni  dans  l'école  ni  à  l'atelier  patronal,  pour  les  métiers 
du  bâtiment  et  les  métiers  qui  s'y  rattachent. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire:  —  l'atelier  de  préappren- 
tissage avant  tout  !  Il  faut  encore  pouvoir  l'installer 
et  le  mettre  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Gomment  se  procurer  l'argent  nécessaire   ? 

La  commission  d'économie  sociale  de  la  Société 
Centrale  des  Architectes  a  étudié  cette  question. 

Elle  a  tout  d'abord  pris  sous  son  patronage  l'atelier 
de  préapprentissage  que  M.  Kula  a  fondé  rue  des 
Épinettes,  avec  le  concours  de  la  Société  pour  le 
développement  de  l'apprentissage  dans  les  métiers  du 
bâtiment,  et  elle  paie  l'entretien  d'un  apprenti  dans  cet 
atelier.  De  plus,  dans  un  des  congrès  qu'elle  organise 
chaque  année,  en  1907,  elle  a  émis  le  vœu  que  tous  les 
architectes  imposent  aux  entrepreneurs,  avec  le  con- 
sentement de  leurs  clients,  une  redevance  de  0,50  %  sur 
le  montant  de  leurs  travaux,  au  profit  de  la  Société  pour 
le  développement  de  l'apprentissage  dans  l'industrie 
du  bâtiment. 

Un  certain  nombre  d'architectes  ont  mis  ce  vœu  en 
pratique. 

C'est  un  exemple  à  suivre.  Je  me  permets  de  signaler 
ce  procédé  très  simple, —  très  équitable  puisqu'il  fait 
payer  l'apprentissage  par  ceux  qui  en  ont  besoin,  à 
Messieurs  les  propriétaires  ici  présents.  Qu'ils  réchauffent 
le  zèle  de  leurs  architectes  à  ce  sujet,  ils  auront  bien  mé- 
rité de  l'apprentissage.  Ce  que  nous  avons  fait  en  petit, 
à  l'occasion  de  la  création  de  l'atelier  des  Epinettes,  il 
suffirait  de  le  faire  en  grand  dans  toute  la  France. 

..  Nos  industries  sont  tellement  variées,  les  connais- 
sances qu'elles  exigent  sont  tellement  diverses  que  seules 
les  organisations  professionnelles  sont  capables,  cha- 
cune dans  sa  sphère,  de  déterminer  les  conditions  de 
l'apprentissage. 

11  nous  a  paru,  avec  un  certain  nombre  d'industriels, 
que  les  organisations  professionnelles  ne  sont  pas  encore 
assez  complètes,  assez  homogènes  pour  remplir  parfai- 
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tement  le  rôle  qui  leur  revient,  mais  elles  contiennent  des 
éléments  excellents  et  assez  nombreux  pour  consti- 
tuer des  Sociétés  Corporatives  d'initiative  privée  qui 
prendraient  en  mains  la  cause  de  l'apprentissage. 

Je  sais  bien  que  ce  titre  de  Sociétés  corporatives  ef- 
farouche certaines  personnes. 

L'honorable  M.  Dron,  député  du  Nord,  me  l'a  dit  au 
Congrès  de  Roubaix  :  «  Ces  corporations,  inspirées  du 
moyen  âge,  ne  nous  intéressent  plus  ». 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  moyen  âge  avait  du 
bon.  Mais  le  moyen  âge  est  passé,  et  nous  devons  vivre 
dans  le  présent.  Les  Sociétés  corporatives,  telles  que  nous 
les  concevons,  seraient  adaptées  aux  besoins  de  notre 
temps. 

Ce  que  nous  demandons  pour  elles,  et  ce  que  les  Syn- 
dicats professionnels  n'ont  pas,  c'est  pour  chacune 
d'elles  l'autonomie,  le  droit  de  posséder  et  de  recevoir 
des  dons  et  legs,  d'ailleurs  uniquement  consacrés  à 
l'apprentissage. 

Que  la  loi  nous  donne  la  faculté  de  constituer  ces 
Sociétés  corporatives,  et  vous  verrez,  chez  les  patrons 
et  les  ouvriers,  les  bonnes  volontés  surgir  et  les  ressources 
affluer  pour  créer  des  ateliers  de  préapprentissage  et  des 
cours  de  perfectionnement. 

D'autre  part,  comme  il  ne  suffît  pas  de  fonder  et  qu'il 
s'agit  d'assurer  les  moyens  de  vivre  aux  ateliers  exis- 
tants, il  faut  créer  des  ressources  régulières,  un  budget 
général  de  l'apprentissage  et  trouver  un  organe  pour  dis- 
tribuer les  fonds  recueillis  et  en  contrôler  l'emploi.  Là 
encore  c'est  à  une  assemblée  de  professionnels  que  nous 
nous  adressons,  aux  Chambres  de  Commerce  de  France. 
Nous  demandons  : 

10  —  Que  la  loi  autorise  les  Chambres  de  Commerce  à 
prélever  sur  le  principal  des  patentes,  une  taxe  corres- 
pondant à  1  fr.  pour  1.000  frs.  du  loyer  des  patentés,  au 
profit  de  l'apprentissage. 
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2° —  Que  l'Etat  opère  pour  le  même  objet  une  retenue 
de  1  o/o  sur  les  mandats  de  travaux  et  fournitures  payés 
par  le  Trésor,  et  répartisse  les  sommes  ainsi  recueillies 
entre  toutes  les  Chambres  de  Commerce  de  France. 

3°  —  Que  les  départements  et  les  communes  fassent 
de  même. 

4°  —  Que  les  Chambres  de  Commerce  répartissent  les 
fonds  ainsi  mis  à  leur  disposition  entre  les  différentes 
Sociétés  corporatives  de  leur  région  au  prorata  du 
nombre  d'ateliers  qu'elles  auront  créé  et  du  nombre 
d'apprentis  qu'elles  recevront. 

5°  —  Que  les  Architectes  veuillent  bien  opérer,  au  profit 
des  Sociétés  corporatives,  pour  les  travaux  particuliers, 
une  retenue  comme  l'État  et  les  communes  le  feront, de 
par  la  loi,  pour  les  travaux  publics. 

On  obtiendra  ainsi  un  budget  annuel  d'au  moins 
5.000.000  de  francs  capable  de  suffire,  à  raison  de  200 
francs  par  élève,  à  l'entretien  de  25.000  préapprentis, 
sans  parler  des  dons  et  legs. 

On  nous  assure  même  que  ces  chiffres  pourraient  être 
doublés. 

Si  une  bonne  loi,  très  simple,  très  libérale,  permettait 
de  réaliser  ce  programme,  des  ateliers  de  préappren- 
tissage pourraient  être  installés  dans  toutes  les  grandes 
villes.  Dans  les  bourgs  et  villages  ils  seraient  inutiles, 
car  là  existe  l'atelier  familial,  celui  qui  nous  fournit,  à 
l'heure  actuelle,  le  plus  d'ouvriers  habiles. 

Mais  cette  loi,  quand  l'aurons-nous  ?  C'est  une  loi  de 
liberté,  et  nos  Chambres  nous  préparent  des  lois  de 
servitude  ! 

...  .  Formons  des  Sociétés  d'apprentissage  composées, 
en  grande  majorité  au  moins,  de  patrons  et  d'ouvriers. 
Établissons  l'usage  des  prélèvements  sur  les  travaux 
particuliers,  qui  ne  dépend  que  de  nous,  pour  procurer 
des  ressources  à  ces  Sociétés. 

Efforçons-nous  d'établir  nos  ateliers  de  préappren- 
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tissage   tout   proches   des   cercles   ou   des   patronages 
quand  nous  ne  pourrons  pas  les  installer  chez  eux. 

Nos  préapprentis  ont  besoin  de  la  saine  atmosphère 
des  cercles  et  des  patronages  pour  devenir  non  seulement 
d'habiles  ouvriers,  mais  encore  de  bons  chrétiens.  Mais 
n'oublions  pas  que  l'apprentissage,  même  dans  les 
cercles  ou  les  patronages,  doit  être  dirigé  par  des 
professionnels.  » 

* 

*       sN 

M,  Traxelle,  de  Lunéville,  estime  qu'en  province  les 
écoles  de  préapprentissage  ne  seraient  pas  nécessaires  : 
les  enfants  trouvent  à  entrer  dans  les  ateliers  patronaux, 
et  ne  veulent  pas  d'ailleurs  retarder  le  moment  de 
gagner  quelque  argent,  en  se  livrant  à  un  labeur  prépa- 
ratoire qu'ils  jugent  inutile,  tout  comme  nombre  de 
patrons  d'ailleurs.  On  demande  seulement  des  cours 
complémentaires  du  soir. 

M.  Toussaint  fait  remarquer  qu'il  est  possible  de  tout 
concilier.  Le  préapprentissage  est  intéressant  surtout 
pour  les  enfants  qui  se  destinent  à  un  métier  exigeant 
une  longue  préparation.  Pour  ceux  qui  peuvent  être 
formés  aisément  dans  de  petits  ateliers,  cette  dernière 
solution  suffit.  Quant  aux  familles  qui  veulent, 
contre  son  véritable  intérêt,  que  l'enfant  rapporte  tout 
de  suite  un  gain,  c'est  aux  personnes  raisonnables  et 
avisées  à  faire  leur  éducation. 

M.  Vinoi  présente  ensuite  à  l'Assemblée,  une  excel- 
lente monographie  de  l'atelier  de  préapprentissage 
fondé  au  patronage  de  Javel  par  M,  l'abbé  Blain  des 
Cormiers  et  dont  les  élèves  sont  très  recherchés  parles 
patrons  du  quartier. 

M.  Toussaint  ajoute  que,  dès  avant  l'école  de  pré- 
apprentissage, dès  l'âge  scolaire,  on  devrait  orienter 
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l'esprit  de  l'enfant  vers  la  profession.  Il  serait  nécessaire, 
dans  tous  les  cas,  que  l'instituteur,  comme  il  arrive  trop 
souvent,  ne  le  dégoûte  point  des  professions  manuelles. 
L'orateur  rappelle  que,  dès  1911,  l'Œuvre  des  Cercles 
émettait  le  vœu  que,  dans  toutes  les  écoles  primaires 
l'attention  des  maîtres  soit  attirée  sur  l'opportunité 
qu'il  y  aurait  à  faire  apprécier  les  métiers  manuels  à 
leurs  élèves.  Certains  même  croient  que,  dans  les  der- 
nières années  d'écolage  et  surtout  dans  les  patronages, 
il  serait  fort  utile  de  faire  quelques  leçons  aux  enfants 
sur  les  avantages  des  principaux  de  ces  métiers. 

M.  Allard-Lefort  expose  le  fonctionnement  des  cours 
d'apprentissage  fondés  par  le  Syndicat  mixte  des  Jar- 
diniers d'Angers,  avec  le  concours  de  l'Œuvre  des 
Cercles.  Ces  cours  attirent  des  élèves  de  toute  la  France. 
Ils  sont  sanctionnés  par  des  examens  difficiles.  Les 
lauréats  en  sont  extrêmement  recherchés. 

M.  Toussaint  se  saisit  de  cet  exemple  pour  insister 
sur  l'excellence  de  l'œuvre  syndicale  dans  le  maintien 
de  la  profession. 
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Rapport  de  M.  Charles  de   GIBEF 

M.  Charles  de  Gibergues  lit  le  rapport 
estion  du  Contrat  d'apprentissage  : 

«  Les  limites  que  ne  doit  pas  dépass( 
me  permettent  pas  de  m'étendre  loi 
qu'était  le  Contrat  d'apprentissage  so 
rporatif,  et  pourtant  il  me  semble  m 
ppeler  les  points  essentiels,  points  méc( 
iipart  aujourd'hui  mais  auxquels  cepend 
venir. 

L'apprentissage,  minutieusement  régie 
ît  comme  la  clef  de  voûte  de  l'ancien  édif 
;st  la  première  étape  de  la  vie  de  l'art 
mps  d'épreuve  et  d'études. 
Nombreuses  étaient  les  conditions  requi 
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en  présence  des  jurés.  Cet  écrit  était  déposé  ensuite  aux 
archives  de  la  corporation. 

En  vertu  de  ce  contrat,  le  maître  recevait  une  délé- 
gation de  la  puissance  paternelle  à  l'égard  de  son  ap- 
prenti, devait  le  considérer  comme  l'enfant  de  la 
maison.  Par  suite  les  maîtres  ne  donnaient  pas  de  gages 
ni  de  récompenses  à  leurs  apprentis,  mais  «à  ces  ap- 
prentis chacun  d'iceux  maîtres  est  tenu  de  fournir  boire 
et  manger,  feu,  lit,  hôtel,  chaussure  et  vêture  raison- 
nable pendant  le  temps  de  l'apprentissage,  et,  à  la  fin, 
leur  laisser  tous  les  outils  ». 

Représentant  du  père,  le  maître  est  en  droit  d'exiger 
de  son  apprenti  obéissance  et  respect.  Il  a  sur  lui  droit 
de  garde,  de  surveillance  et  de  correction.  Mais  l'apprenti 
n'est  pas  abandonné  sans  protection  à  l'arbitraire  du 
maître  :  le  maître  a  charge  d'âme,  et,  s'il  manque  à 
l'engagement  solennel  contracté  à  l'égard  de  son  élève,  la 
corporation  intervient  pour  lui  rappeler  ses  obligations  ; 
c'était  le  rôle  des  jurés,  ces  magistrats  mandataires  de 
tous  les  maîtres  du  métier. 

Les  statuts  de  chaque  corporation  fixaient  le  nombre 
d'apprentis  que  pouvait  avoir  chaque  maître.  Certains 
ont  voulu  voir  dans  cette  limitation  la  crainte 
de  la  concurrence  ;  que  peu  sachent  le  métier  pour  que 
peu  s'établissent  et  qu'un  petit  nombre  de  maîtres  aient 
le  monopole  du  dit  métier  dans  la  ville,  tel  était  d'après 
eux  le  but  poursuivi  par  les  patrons.  Il  nous  semble  au 
contraire  que  cette  limitation  se  rattachait  à  un  ordre 
d'idées  plus  élevé  et  qu'elle  était  une  conséquence  logique 
des  nombreuses  obligations  imposées  au  maître,  obliga- 
tions qu'il  eut  été  dans  l'impossibilité  d'observer  à 
l'égard  d'un  grand  nombre  d'apprentis. 

Quant  à  la  durée  de  l'apprentissage,  elle  variait  avec 
la  nature  du  métier.  La  durée  minima  était  fixée  par  le 
règlement  de  chaque  corporation. 

Ce  temps  écoulé,  avant  de  quitter  son  maître,  l'ap- 
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prenti  devait  subir  un  examen  devant  les  jurés.  L'exa- 
men passé,  il  devenait  compagnon  s'il  était  pauvre, 
maître  s'il  avait  «  de  quoi  ».  Un  brevet,  qui  était  un 
certificat  de  connaissances  professionnelles  et  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  lui  était  alors  remis. 

Tel  était  le  régime  qui,  dans  ses  points  essentiels, 
subsista  jusqu'en  1791,  date  de  la  suppression  des 
jurandes  et  des  maîtrises. 

C'est  grâce  à  cette  réglementation  si  minutieuse  que 
l'ouvrier  d'autrefois  était  un  artisan  consommé,  très 
souvent  un  artiste  ;  si  l'ouvrier  d'alors  travaillait  pour 
gagner  sa  vie,  il  travaillait  aussi  pour  sa  réputation,  pour 
le  bon  renom  de  sa  corporation,  de  sa  ville.  Que  d'excel- 
lents stimulants  disparus  aujourd'hui  ! 

L'abolition  du  régime  corporatif  eut  pour  conséquence 
de  laisser  le  contrat  d'apprentissage  sous  l'empire  de  la 
liberté  des  conventions.  Il  devint  loisible  à  une  personne 
de  prendre  chez  elle,  avec  le  consentement  des  parents, 
un  nombre  illimité  d'apprentis,  aux  conditions  qu'il 
plairait  de  fixer.  Ce  régime  de  libre  contrat  individuel, 
né  de  l'esprit  individualiste,  laissait  l'apprenti  faible, 
livré  aux  exigences  du  maître. 

Néanmoins  rien  de  définitif  ne  fut  fait  avant  la  loi 
du  22  février-4  mars  1851,  loi  qui,  quoique  modifiée 
indirectement  sur  quelques  points,  reste  encore  aujour- 
d'hui la  loi  organique  de  l'apprentissage. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'exposer  dans  tous 
ses  détails  cette  loi,  d'en  critiquer  les  22  articles  :  nous 
nous  bornerons  à  en  étudier  les  points  essentiels,  c'est-à- 
dire  à  rechercher  les  lacunes  nombreuses  que  nous 
voudrions  voir  bientôt  combler  par  le  législateur.  Ces 
lacunes  faisaient  dire  à  M.  Martin  Saint-Léon  : 

«  La  loi  de  1851,  purement  énonciative  des  droits  et 
des  devoirs  du  patron  et  de  l'apprenti,  mais  qui  n'a 
prévu  aucune  sanction  et  qui  a  laissé  l'apprentissage 
facultatif,  n'a  absolument  rien  changé  à  la  situation. 
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Cette  loi  peut  être  appelée,  entre  toutes,  une  loi  inutile.  » 

N'est-ce  pas  le  reproche  adressé  trop  souvent  à  nos 
lois  sociales  !... 

La  première  question  qui  se  pose,  est  celle  de  savoir 
si  oui  ou  non  un  contrat  d'apprentissage  doit  être  passé. 
Si  oui,  l'étude  des  formes  de  ce  contrat,  des  clauses  qu'il 
doit  contenir,  de  la  surveillance  des  obligations  qu'il 
engendre,  des  sanctions  qu'il  réclame,  devient  nécessaire. 
Dans  le  cas  contraire,  il  suffît  de  renvoyer  aux  règles  de 
droit  commun  et  il  devient  inutile  de  discuter  lon- 
guement sur  un  contrat  qui  ne  sera  presque  jamais  passé. 

Donc  le  contrat  d'apprentissage  doit-il  être  obligatoire 
ou  facultatif  ? 

Ce  point  essentiel  à  trancher,  cet  article  de  principe,  a 
suscité  une  ardente  controverse  au  moment  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1851.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  2  de 
cette  loi  consacre  le  système  de  la  liberté  de  passer  ou 
non  un  contrat.  En  vertu  de  la  loi,  les  parents  ont  le 
droit  de  placer  leur  enfant  soit  comme  jeune  ouvrier, 
soit  comme  apprenti  :  ils  peuvent  ainsi  conclure  avec  le 
patron  —  et  cela  dans  toutes  les  professions  —  soit 
un  contrat  de  louage  de  services,  soit  un  contrat  d'ap- 
prentissage. La  conséquence  de  ce  système  est  que 
l'enfant  de  13  ans,  appelé  autrefois  apprenti,  s'appelle 
aujourd'hui  une  «  petite  main  ».  Les  patrons,  comme  les 
parents,  ont  préféré  les  avantages  immédiats  et  l'absence 
de  responsabilité  apportés  par  le  contrat  de  louage  de 
services  aux  avantages  bien  plus  précieux  mais  ulté- 
rieurs, procurés  par  le  contrat  d'apprentissage. 

Sans  vouloir  légiférer,  jusque  dans  ses  moindres 
détails,  surl'apprentissage,  il  semble  que  dans  certaines 
professions  il  devrait  être  rendu  obligatoire.  Nous  ne 
disons  pas  dans  toutes  les  professions  parce  qu'aujour- 
d'hui, avec  le  développement  du  machinisme  et  par 
suite  de  la  division  du  travail  et  pour  bien  d'autres 
causes,  il  y  a  certaines  industries  dans  lesquelles  l'habi- 
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tude  tient  lieu  d'apprentissage.  Et  d'autre  part,  il  y  a 
encore  beaucoup  de  métiers  où  l'adresse,  la  capacité 
technique  entrent  en  ligne  de  compte  et  qui  ne  peuvent 
pas  se  passer  d'apprentissage. 

Mais  à  qui  va-t-on  confier  le  droit  de  décider  que  dans 
telle  profession  il  faut  rendre  l'apprentissage  obligatoire? 

Certes,  il  ne  faut  pas  songer  à  donner  ce  droit  au 
législateur  qui,  n'étant  pas  lui-même  professionnel, 
ignore  les  nécessités  du  métier.  C'est  à  la  profession  elle- 
même,  aux  associations  qui  la  représentent,  que  doit 
être  accordé  le  droit  de  réglementer. 

Dans  quelle  forme  doit  être  rédigé  le  contrat  que  nous 
demandons    obligatoire    dans    certaines    professions    ? 

Si,  sur  la  question  précédente,  les  avis  se  partagent 
et  invoquent  des  arguments  sérieux,  sur  celle-ci  tout 
le  monde  se  trouve  d'accord  pour  critiquer  l'article  2  de 
la  loi  de  1851.  En  vertu  de  cetarticle,  lecontratd'appren- 
tissage  n'est  plus  un  contrat  solennel  :  aucun  écrit  n'est 
exigé  ad  solemnilatem  comme  au  temps  des  corporations. 
Le  contrat  peut  se  faire  verbalement,  par  le  seul  échange 
des  consentements. 

Si  la  loi  de  1851  n'a  pas  exigé  la  rédaction  d'un  écrit 
pour  la  validité  du  contrat,  du  moins  elle  a  cherché  à 
en  généraliser  l'usage.  Aussi  a-t-elle  confié  aux  secré- 
taires des  Conseils  de  prud'hommes  et  aux  greffiers  des 
justices  de  paix  le  droit  de  recevoir  ces  contrats  et  de 
leur  donner  l'authenticité,  droit  qui,  en  principe,  ne 
devrait  appartenir  qu'aux  notaires.  A  défaut  d'acte 
authentique,  les  parties  pourront  constater  le  contrat 
par  acte  sous  seing  privé  ;  cet  acte  devra  être  dressé  en 
double  original,   conformément  au  droit  commun. 

Mais  permettre  les  contrats  verbaux,  c'est  inviter  à 
en  faire,  et  dès  lors  qu'on  laissait  toute  liberté  aux 
intéressés,  ceux-ci  n'ont  pas  hésité  à  adopter  la  forme 
qui  leur  semblait  la  plus  commode  c'est-à-dire  la  forme 
verbale  ;    et  cela  malgré  les  efforts  sérieux  tentés  par 
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certains  Conseils  de  prud'hommes,  par  des  syndicats 
patronaux  et  ouvriers,  et  surtout  par  diverses  sociétés 
de  protection  des  apprentis,  pour  développer  l'usage  du 
contrat  écrit. 

En  1902,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  le  Conseil 
supérieur  du  travail  émit  le  vœu  que  le  contrat  écrit 
soit  le  seul  autorisé.  Les  avantages  de  celui-ci  sont  en 
effet  indéniables  :  —  Verba  volant,  scripta  marient  ! 
Les  parties  n'ayant  pas  signé,  ne  se  croient  pas  tenues 
de  remplir  leurs  engagements  :  d'où  rupture  prématurée 
du  contrat. 

N'est-ce  pas  dans  la  diffusion  du  contrat  verbal  que 
doit  être  cherchée  la  cause  de  1'  «  instabilité  »  du  régime 
actuel  de  l'apprentissage?  Les  contractants  très  souvent 
s'expliquent  et  se  comprennent  mal  :  ce  contrat  n'ap- 
porte aucune  sécurité,  ne  fait  naître  aucune  obligation 
certaine. 

Il  serait  à  souhaiter  que,  dans  la  mesure  du  possible, 
on  revienne  un  peu  au  caractère  solennel  d'autrefois 
et  que  la  profession  reprenne  ici  le  rôle  qui,  de  toute 
évidence,  lui  appartient.  Le  contrat  devrait  être  passé 
en  présence  du  syndic  de  la  corporation,  d'un  délégué 
du  syndicat  qui  le  contresignerait.  Ceux  qui  préconisent 
la  création  d'une  «  Commission  d'apprentissage  »,  com- 
mission qui  théoriquement  existe  dans  la  ville  de  Paris, 
donnent  ce  rôle  à  cette  Commission. 

Et  de  plus,  afin  de  permettre  à  la  profession  d'inter- 
venir dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux 
obligations  contractées,  quatre  expéditions  du  contrat 
devraient  être  rédigées  :  la  première  pour  le  patron,  la 
seconde  pour  le  représentant  de  l'apprenti,  la  troisième 
pour  être  déposée  par  le  patron  au  secrétariat  du  Conseil 
des  prud'hommes  ou,  à  défaut,  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  canton,  et  la  quatrième  pour  rester  entre  les 
mains  soit  du  syndicat,  soit  de  la  Commission  d'appren- 
tissage. 
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C'est  ce  qui  existe  en  Autriche  où  le  contrat  peut  se 
faire  verbalement  ou  par  écrit.  Mais  le  contrat  verbal 
doit  être  conclu  devant  le  bureau  de  la  corporation  ou, 
à  défaut,  devant  l'autorité  communale. 

Quelles  sont  les  clauses  du  contrat-type  qu'un  syn- 
dicat, qu'une  chambre  syndicale  pourrait  proposer  à  ses 
membres  ? 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'étude,  ni  même  dans 
rénumération  des  mentions  qui,  de  toute  évidence, 
doivent  y  être  insérées  :  nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux 
points  délicats. 

La  durée  de  l'apprentissage,  variable  selon  chaque 
profession,  ne  pourra  être  fixée  par  le  législateur,  mais 
le  sera  soit  par  le  syndicat,  soit  par  la  Commission 
d'apprentissage  :  cette  durée  sera  ainsi  uniforme  dans 
toute  une  profession. 

Mais  pour  connaître  son  métier,  il  ne  suffit  pas  à 
l'enfant  d'être  à  l'atelier,  il  lui  faut  encore  apprendre, 
par  des  cours  complémentaires,  les  notions  théoriques 
qui  feront  de  lui  un  ouvrier  complet. 

Ici  donc  se  pose  la  question  de  savoir  à  quel  moment 
auront  lieu  ces  cours.  D'après  le  projet  Dubief,  ils 
devront  toujours  avoir  lieu  pendant  la  journée  légale  du 
travail.  Sans  vouloir  discuter  ce  principe,  iJ  nous  suffît 
de  dire  qu'il  est  inapplicable  dans  certaines  industries, 
celles  dans  lesquelles  le  travail  de  l'apprenti  est  si 
intimement  lié  à  celui  de  l'ouvrier,  que  le  départ  de 
l'apprenti  entraîne  nécessairement  l'arrêt  de  l'atelier. 
Dans  l'impossibilité  absolue  où  seraient  ces  industries 
de  se  priver  durant  un  temps,  si  minime  soit-il,  du  travail 
de  leurs  apprentis,  il  est  certain  qu'elles  supprimeraient 
cette  partie  de  leur  personnel  et  ne  formeraient  d'ap- 
prentis qu'après  l'âge  de  18  ans  (1). 

(1)  C'est  à  l'âge  de  18  ans  que,  selon  une  proposition 
de  loi,  la  scolarité  professionnelle  cesserait  d'être 
obligatoire. 
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Mais  dans  la  plupart  des  professions  —  et  ce  serait 
aux  Chambres  de  commerce,  à  la  Commission  d'appren- 
tissage à  le  déterminer  —  ces  cours  peuvent,  sans  incon- 
vénients, être  faits  pendant  la  journée  du  travail. 
D'ailleurs  avant  de  remplacer  les«  cours  du  soir  »  par 
les  cours  «  de  demi-temps  »,  pourquoi  ne  pas  adopter 
une  solution  intermédiaire,  celle  qui  est  acceptée  déjà 
à  Grenoble,  dans  les  établissements  Joya  ?  Si,  par 
exemple,  il  y  a  deux  heures  de  cours  par  jour,  une  heure 
sera  prise  sur  la  journée  de  travail  et  la  seconde  heure  en 
dehors. 

Une  clause  relative  à  la  faculté  laissée  à  l'apprenti  de 
suivre  les  cours  professionnels,  est  donc  nécessaire  dans 
le  contrat. 

C'est  à  tort  aussi  que  le  législateur  de  1851  a  refusé  de 
maintenir  les  termes  si  justes  de  la  proposition  Peupin  : 

«  Défense  d'employer  l'apprenti  aux  travaux  du 
ménage,  de  lui  faire  faire  d'autres  courses  que  celles 
indispensables  pour  acquérir  la  connaissance  complète 
de  sa  profession,  de  le  contraindre  à  porter  des  fardeaux, 
traîner  des  voitures  ou  faire  le  travail  réservé  à  des 
hommes  de  peine.  » 

Signalant  cet  abus,  un  ouvrier  pouvait  écrire  dans  le 
Mouvement  socialiste  :  «  Il  y  a  là  non  seulement  exploi- 
tation... mais  une  lâche  escroquerie  au  préjudice  d'en- 
fants inconscients  de  l'avenir,  auxquels  on  ôte  leur 
temps  et  leurs  forces  sans  aucune  compensation.  » 

Donc  pour  empêcher  cet  abus  —  fréquent  surtout 
dans  les  petits  ateliers,  —  le  contrat  d'apprentissage 
devrait   contenir   une   clause   telle   que   la   suivante    : 

«  Monsieur  X...      s'engage  à  ne  pas  faire  faire  en 

moyenne,  plus  de d'heures  de  courses  par  semaine 

à  son  apprenti  et  à  ne  pas  lui  donner  d'occupations  mé- 
nagères pour  plus  de...  »  Le  syndicat  pourrait  fixer 
d'une  façon  générale  ce  nombre  d'heures,  avec  possibilité 
de  clauses  contraires  dans  certains  cas. 


—  46  — 

Comme  nous  le  faisions  remarquer,  au  début  de  cet 
exposé,  l'ap'prenti,  au  temps  de  la  corporation,  ne 
recevait  aucun  salaire,  mais  le  patron  prenait  à  sa  charge 
le  logement,  l'habillement,  la  nourriture  de  son  apprenti. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même.  L'apprenti 
devrait  donc,  dès  son  entrée  à  l'atelier,  recevoir  un 
salaire,  si  faible  soit-il. 

La  quotité,  qui  doit  en  être  fixée  dans  le  contrat,  sera 
déterminée  par  le  syndicat  :  l'uniformité  du  salaire  dans 
la  profession  s'impose  en  effet.  En  cas  de  rupture  du 
contrat,  l'apprenti  touchera  chez  son  nouveau  patron, 
grâce  à  cette  uniformité,  le  même  salaire.  Et  d'ailleurs  le 
fait  par  un  patron  de  promettre  un  salaire  supérieur  ne 
tombe-t-il  pas  sous  le  coup  de  l'article  13  de  notre  loi 
de  1851  ?  N'est-ce  pas  un  moyen  de  détourner  l'ap- 
prenti de  chez  son  maître  ? 

Le  Syndicat  de  la  Reliure,  de  la  Brochure  et  de  la 
Dorure,  à  Limoges  propose  de  fixer  ce  salaire  journalier 
comme  suit  : 

Première  année 

1er  Semestre    0,75 

2e  »  1  fr. 

Deuxième  année 

pr  Semestre    1, 25 

2e  »  1,50 

Troisième  année 

fer  Semestre    2  fr. 

2e  »  2,50 

En  plus  de  ce  salaire  et,  pour  encourager  les  apprentis 
à  accomplir  intégralement  le  temps  d'apprentissage 
fixé  au  contrat,  des  gratifications  ou  plus  exactement 
des  sursalaires  doivent  être  établis.  Ces  sursalaires,  mis 
de  côté,  formeront  un  petit  capital  qui  sera  remis  à 
l'apprenti  lors  de  l'expiration  du  contrat. 

Le  syndicat  de  la  Reliure  de  Limoges  propose  que  ce 
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capital  soit  établi  au  moyen  de  timbres  syndicaux,  d'une 
valeur  de  0  fr.  25,  qui  seraient  apposés  chaque  semaine 
par  le  patron  et  à  ses  frais  sur  le  carnet  professionnel  de 
l'enfant. 
Le  nombre  des  timbres  serait  fixé  comme  suit  : 
La    1'®  année  4  chaque  semaine   soit  1  fr. 
La  2e        »      3  »  »    0, 75 

La  3e        »      2  »  »    0,50 

L'addition  de  ces  timbres  procurerait  à  l'enfant,  après 
trois  années  d'apprentissage  une  somme  de  117  fr.,  que 
lui  verserait  le  trésorier  du  Syndicat  patronal. 

La  Chambre  syndicale  des  Maîtres  bronziers  de  Lyon 
prévoit  également  dans  le  contrat-type  proposé  à  ses 
membres  un  sursalaire  de  0  fr.  25  par  jour. 

Le  syndicat  des  Ouvrières  en  atelier  de  la  rue  Vertfin- 
gétorix  à  Paris,  qui,  actuellement,  porte  ses  efforts  sur 
le  rétablissement  du  contrat  écrit  d'apprentissage,  a 
déjà  fait  adopter  dans  les  contrats  passés  grâce  à  son 
intervention,  la  clause  suivante  :  «  Il  sera  attribué 
pendant  les  15  derniers  mois  de  l'apprentissage,  0  fr.  15 
par  jour  de  salaire  supplémentaire,  mais  celui-ci  servira 
à  constituer  une  somme  de  réserve  qui  sera  remise  à 
l'enfant  une  fois  son  apprentissage  terminé.  » 

Cette  mesure,  excellente  à  bien  des  points  de  vue,  est 
aussi,  tant  que  le  contrat  écrit  ne  sera  pas  rendu  obli- 
gatoire, un  moyen  de  l'encourager. 

Le  temps  de  l'apprentissage  terminé,  il  doit  être 
délivré  à  l'apprenti,  en  vertu  de  l'art.  12  §  2  de  la  loi  de 
1851  «  un  congé  d'acquit  ou  certificat  constatant  l'exé- 
cution du  contrat  ».  La  délivrance  de  ce  certificat  est 
tombée  en  désuétude  et,  dans  les  cas  très  rares  où  il 
existe  encore,  il  n'a  aucune  valeur. 

D'autre  part,  comme  l'apprenti  ne  subit  pas  d'examen, 
il  est  impossible  aux  parents  de  se  rendre  compte,  à  la 
fin  de  l'apprentissage,  du  degré  d'instruction  profes- 
sionnelle   acquis    par    l'enfant.    Pour    combler   cette 
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lacune  on  demande  l'institution  d'un  examen  théorique 
et  pratique  et  la  délivrance  d'un  certificat  d'aptitude 
professionnelle. 

Une  telle  institution  n'aurait  que  des  avantages.  Outre 
le  moyen  de  contrôle  mis  à  la  disposition  des  parents,  ce 
procédé  permettrait  aux  industriels,  chez  lesquels 
l'apprenti  se  présentera  pour  être  embauché  comme 
ouvrier,  de  se  rendre  compte  de  ses  capacités.  Ce  serait 
aussi  un  stimulant  et  pour  le  patron  et  pour  l'apprenti. 

L'initiative  privée  a  depuis  longtemps  compris  l'im- 
portance de  ces  examens  et  organisé  des  concours 
d'apprentissage. 

Mais  qui  chargera-t-on  de  faire  passer  ces  examens  ? 
On  aurait  tort,  croyons-nous,  de  confier  cette  mission 
aux  Conseils  de  prud'hommes  :  elle  incombe  tout  natu- 
rellement aux  syndicats  ou  aux  Commissions  d'appren- 
tissage ou  aux  personnes  déléguées  par  eux. 

A  l'apprenti  qui  aura  satisfait  aux  épreuves  de 
l'examen,  on  donnera  un  diplôme.  Mais  quel  titre  lui 
conférera  la  délivrance  de  ce  certificat  ?  Est-ce  que 
l'enfant  qui  n'en  sera  pas  jugé  digne,  se  verra  pour  cela 
refuser  l'exercice  de  la  profession  ?  Non,  ce  diplôme  ne 
ressemblera  pas  à  l'ancien  chef-d'œuvre  exigé  par  les 
corporations  du  compagnon  qui  voulait  devenir  maître. 

Ce  diplôme  se  superposera  pour  ainsi  dire  à  un  cer- 
tificat qui  se  bornera  à  constater  l'exécution  du  contrat 
d'apprentissage.  Ce  sera  une  récompense  honorifique, 
l'attestation  de  connaissances  professionnelles  sérieuses. 
Grâce  à  ce  diplôme,  l'apprenti  trouvera  plus  facilement 
à  se  placer  et  à  des  salaires  plus  élevés.  Il  serait  à  sou- 
haiter qu'une  gratification  pécuniaire  soit  délivrée  à 
l'apprenti  qui  aura  passé  d'une  façon  satisfaisante  son 
examen.  L'art.  15  de  la  proposition  de  loi  déposée  par 
M.  Michel,  dit  :  «  L'enfant  dont  l'apprentissage  est 
achevé  passe  un  examen.  En  cas  de  succès  un  certificat 
lui  est  délivré.  »  .  ■ 
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Le  contrat  d'apprentissage  proposé  par  le  Syndicat 
de  la  rue  Vercingétorix  à  ses  membres  contient  :  «  Un 
examen  de  fin  d'apprentissage  sera  passé  devant  le 
patron,  les  parents  de  l'enfant  et  les  Conseillères  des 
Syndicats,  38,  rue  Vercingétorix.  Les  conseillères  délé- 
gueront la  personne  qui  devra  diriger  cet  examen,  et  un 
diplôme  sera  remis  à  l'apprentie  avec  une  note  propor- 
tionnée à  son  savoir.  » 

Maintenant  que  nous  venons  d'examiner  les  clauses 
principales  que  doit  contenir  le  contrat  d'apprentissage, 
il  importe  de  rechercher  comment  sera  organisée 
la  surveillance  de  l'exécution  des  contrats  ;  nous  tou- 
chons ici  à  l'une  des  réformes  que  l'on  propose  d'apporter 
à  la  loi  de  185L  En  effet,  à  quoi  servirait-il  de  réglemen- 
ter le  contrat  d'apprentissage,  si  on  ne  garantissait  pas 
l'exécution  du  contrat  par  une  surveillance  efficace  ? 

En  vertu  de  la  loi  de  1851,  il  n'existe  qu'une  surveil- 
lance très  indirecte  par  les  Conseils  de  prud'hommes,  ou, 
à  leur  défaut,  par  les  juges  de  paix.  Mais,  comme  le  fait 
très  justement  remarquer  M.  Jay,  «  la  loi  charge 
bien  les  Conseils  de  prud'hommes  et,  en  leur  absence, 
les  juges  de  paix,  de  trancher  les  difficultés  qui  pourraient 
surgir  à  l'occasion  du  contrat  d'apprentissage.  Mais  elle 
ne  donne  à  ces  Conseils  de  prud'hommes  aucun  droit 
direct  de  surveillance  sur  l'atelier  ».  Pour  que  les  tribu- 
naux puissent  agir,  il  faut  qu'ils  soient  saisis  d'une 
plainte  par  les  parents  ou  par  le  patron. 

Puisque  cette  surveillance  ne  suffît  pas,  à  qui  allons- 
nous  la  confier  ?  Certains  disent  que  les  inspecteurs  du 
travail  sont  tout  indiqués,  —  mais  ces  fonctionnaires 
n'ont  pas  la  compétence  voulue  pour  la  surveillance 
des  apprentis. 

M.  Henri  Michel  propose  de  confier  cette  surveil- 
lance aux  Conseils  de  prud'hommes  ou,  à  leur  défaut, 
aux  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers. 
Le  rôle  des  premiers  serait  étendu  par  la  nomination 


—  so- 
dé certains  conseillers  prud'hommes  chargés  spéciale- 
ment de  surveiller  l'exécution  du  contrat.  Il  nous  semble 
que  c'est  à  tort  que  l'on  accorde  une  telle  confiance 
aux  Conseils  de  prud'hommes,  recrutés  au  suffrage 
universel  et  insuffisamment  spécialisés.  C'est  du  sein 
même  du  corps  de  métier  que  doit  surgir  une  force  orga- 
nique qui  en  règle  la  discipline..  Pour  que  la  surveillance 
soit  effective,  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  des  personnes 
ayant  de  sérieuses  connaissances  professionnelles,  ce 
qui  implique  l'impossibilité  de  recourir  à  des  inspecteurs 
spéciaux  pour  la  surveillance  de  l'apprentissage  dans 
tous  les  métiers.  C'est  donc  à  l'organisme  professionnel, 
c'est-à-dire  actuellement  aux  Chambres  de  commerce, 
ou  aux  syndicats,  d'établir  les  conditions  de  cette  sur- 
veillance, de  nommer,  la  plupart  du  temps,  une  «  Com- 
mission d'apprentissage  ». 

Les  corps  de  métiers  de  l'Ancien  Régime  avaient  cet 
avantage  que  ceux  qui  en  faisaient  partie  béné- 
ficiaient d'un  statut  qui  leur  était  propre.  Les  corps  de 
métiers  du  régime  nouveau  doivent  avoir  une  vitalité 
suffisante  pour  régler  la  condition  physique,  économique 
et  morale  de  leurs  membres. 

A  ces  «  Commissions  d'apprentissage  »  et,  d'une  fa- 
çon générale,  à  tous  les  organes  qui  prendront  en  main 
la  surveillance  de  l'apprentissage,  il  faut  accorder 
formellement  le  droit  d'ester  en  justice,  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  toutes  les  fois  que  l'intérêt  profes- 
sionnel est  en  jeu. 

Quelles  sont  les  sanctions  possibles  à  l'égard  de  patrons 
ou  d'apprentis  n'exécutant  pas  les  obligations  par  eux 
contractées  ? 

Ces  sanctions  consistent,  dans  la  majorité  des  cas, 
soit  en  amendes,  soit  en  dommages-intérêts.  Pour  en 
assurer  le  recouvrement,  on  accorde  au  patron  un  droit 
de  préemption  sur  le  capital  constitué  par  les  sursalaires 
accordés  à  l'apprenti,  capital  qui  ne  lui  est  versé  qu'à 
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l'expiration  du  contrat.  Certains  exigent  aussi,  à  la 
demande  des  apprentis,  que  le  patron  dépose  une 
caution.  Une  autre  sanction  à  l'égard  du  patron  consis- 
tera dans  le  retrait  des  apprentis,  et  cette  hypothèse 
nous  amène  à  étudier  la  question  de  la  réduction  et  de  la 
limitation  du  nombre  des  apprentis. 

Déjà  en  1848,  la  proposition  Peupin,  pour  empêcher 
l'exploitation  des  apprentis  par  le  patron,  posait  une 
règle  générale,  la  même  pour  tous  les  métiers,  dans 
son  article  5  :  le  maître  qui  travaillait  seul  ne  pouvait 
pas  avoir  plus  de  deux  apprentis.  Pour  avoir  le  droit 
d'enseigner  à  plus  de  deux  apprentis,  il  fallait  occuper 
chez  soi  un  nombre  d'ouvriers  tel  qu'il  fût  au  moins 
dans  le  rapport  de  trois  à  un  avec  le  nombre  des 
apprentis. 

La  proposition  Peupin  formulait  une  règle  trop 
générale  et  arbitraire  :  il  y  a  des  variations  considérables 
suivant  les  lieux  et  les  industries,  et  il  est  facile  de 
comprendre  que  ces  variations  doivent  entraîner  une 
augmentation  ou  une  diminution  du  nombre  des 
apprentis. 

D'autre  part,  il  est  tout  naturel  que  tel  industriel  actif 
et  intelligent  puisse  embaucher  un  plus  grand  nombre 
d'apprentis  que  tel  autre  industriel  ignorant. 

Il  est  donc  délicat  d'édicter  une  règle,  mais  elle  ne  doit 
pas  moins  être  édictée,  car  il  faut  mettre  fin  à  l'exploi- 
tation pratiquée  par  certains  patrons  qui  ne  voient  dan» 
les  apprentis  que  des  ouvriers  à  bas  prix. 

Une  intervention  légale  est  nécessaire.  Mais  de  quelle 
façon  devra-t-elle  se  produire  pour  être  profitable  ? 

Certains  proposent  que  le  législateur  établisse  une 
limitation  du  nombre  des  apprentis  par  industrie,  par 
métier  ;  mais  ce  classement  ne  saurait  être  fait  par  le 
législateur. 

S'inspirant  de  la  législation  allemande,  le  Conseil 
supérieur  du  travail  donne  aux  Conseils  de  prud'hommes 
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le  droit  de  limiter  en  cas  d'abus,  le  nombre  des  apprentis 
dans  un  atelier.  En  cas  de  récidive,  on  pourra  retirer  au 
patron  contrevenant  le  droit  d'avoir  des  apprentis  pour 
un  temps  ou  définitivement. 

Gomme  nous  le  faisions  remarquer  plus  haut  en 
parlant  de  la  surveillance,  il  nous  semblerait  préférable 
que  ce  droit  de  limitation  des  apprentis  soit  reconnu  à 
la  profession,  c'est-à-dire  aux  Chambres  de  commerce, 
aux  Commissions  d'apprentissage  ou  aux  syndicats. 

Telles  sont  les  clauses  qui  devraient  être  insérées 
dans  le  contrat  écrit  d'apprentissage,  dont  cet  exposé  a, 
nous  osons  l'espérer,  suffisamment  montré  les  avantages.» 

Confirmant  ce  remarquable  rapport,  M. /'-4  66^  P/anfier, 
de  Reims,  insiste  sur  l'importance  qu'il  y  a,  à  ne  pas  s'en 
remettre  à  des  textes  législatifs  pour  régler  la  question 
du  contrat  d'apprentissage  :  c'est  aux  gens  du  métierd'y 
pourvoir.  De  même  il  n'appartient  pas  à  des  fonction- 
naires de  surveiller  l'exécution  de  ce  contrat  :  aux  pro- 
fessionnels doit  incomber  cette  tâche.  Échappons  autant 
que  possible  à  l'État,  surtout  dans  le  cas  présent, 
puisque  nous  savons  bien  qu'il  cherche,  en  réglant  la 
question  de  l'apprentissage,  à  mettre  la  main  sur  la 
jeunesse. 

Communication  de  M.  DUVAL  ARNOULD 

M.  Duval  Arnould,  conseiller  municipal  de  Paris, 
apporte  à  l'Assemblée  son  expérience  de  Président  de 
la  Commission  départementale  du  travail  des  enfants, 
des  femmes  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie,  et  de 
président  de  la  commission  administrative  des  comités 
de  patronage  d'apprentis.  Evoquant  un  projet  de  loi 
élaboré  en  1910,  par  la  Commission  départementale,  sur 
le  contrat  d'apprentissage,  il  le  déclare  très  timide  au 
regard  des  propositions  de  M.  de  Gibergues.  A  vrai  dire,  il 
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ne  faut  pas  être  trop  hardi,  imposer  des  entraves  telles 
que  le  patron  renonce  à  former  des  apprentis  chez  lui. 

M.  Duval  Arnould  estime  que,  désormais,  pour  pré- 
parer des  ouvriers  à  la  grande  industrie,  il  faudra  s'en 
remettre  aux  organismes  privés  :  ateliers  d'apprentissage 
et  de  préapprentissage.  Le  contrat  d'apprentissage,  com- 
plété par  des  cours  professionnels,  restera  propre  à  un 
certain  nombre  de  métiers  de  la  moyenne  et  de  la 
petite  industrie.  Quant  aux  industries  d'art,  elles  auront 
toujours  besoin  du  secours  des  écoles  professionnelles  : 
ces  écoles,  il  les  faudrait  dirigées  par  des  professionnels  et 
soutenues  par  les  deniers  publics. 

Le  distingué  conseiller  recommande  aux  catholiques 
d'entrer,  en  plus  grand  nombre  qu'ils  ne  l'ont  fait,  dans 
les  Comités  de  patronage  d'apprentis  :  c'est  là  qu'ils 
pourront  le  mieux  défendre  les  positions  acquises.  Ils  y 
joueront,  utilement,  un  double  rôle  :  faire  comprendre 
qu'il  est  urgent  de  ranimer  l'esprit  d'organisation  pro- 
fessionnelle, et  surtout  que  le  contrat  d'apprentissage 
restera  lettre  morte,  si  patrons  et  apprentis  n'apportent 
pas,  dans  son  exécution,  la  bonne  volonté,  la  bonne  foi, 
la  conscience  nécessaires. 

M,  Hubert  Valleroux  craint  qu'on  ne  donne  trop  de 
place  à  la  question  de  législation  et  de  contrôle  adminis- 
tratif. On  ne  remplace  pas  l'esprit  chrétien  par  des  lois.  Il 
faut  transformer  la  mentalité  des  parents  et  des  appren- 
tis. I)  faut  aussi  ne  pas  oublier  que  naguère  l'apprenti 
payait  pour  son  apprentissage,  et  que  les  conditions  sont 
singulièrement  changées  aujourd'hui,  au  détriment  du 
patron. 

M.  de  Gibergues  recommande  à  l'Assemblée,  l'Œuvre 
de  l'Assistance  catholique  pour  le  placement  des  enfants 
à  la  campagne  (20,  Avenue  du  Trocadéro),  qui  se  préoc- 
cupe de  placer  ses  pupilles  dans  les  petits  ateliers  de 
campagne. 

M.  l'abbé  Budynski  estime  que,  s'il  est  naturel  qu'un 
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enfant  ne  reçoive  pas  de  salaire  dans  une  école  d'appren- 
tissage, un  patron,  au  contraire,  qui  demande  à  l'ap- 
prenti une  foule  de  services,  doit  lui  en  donner  un.  Sans 
doute  si  le  patron  s'absorbait  dans  la  formation  pro- 
fessionnelle de  l'apprenti,  il  n'aurait  point  à  le  payer  : 
mais,  aujourd'hui,  il  n'en  est  jamais  ainsi.  Toutefois  les 
droits  légitimes  du  patron  doivent  être  sauvegardés. 

M.  Toussaint  soumet  à  l'Assemblée  le  contrat-type 
élaboré  à  Lyon  par  le  Comité  de  l'Œuvre  et  qui  désigne, 
comme  juge  des  difficultés  survenant  entre  patrons  et 
apprentis,    la    Chambre    de    commerce. 

M.  Aine  dit  quelques  mots  du  contrat  qui  fonctionne 
depuis  plusieurs  années,  à  la  satisfaction  générale,  dans 
l'industrie  de  la  fourrure. 


Séance  du  JWaf  di  apt^ès^midi  (1) 


M.  Toussaint  enregistre  un  certain  nombre  de  résultats 
acquis.  Il  est  intéressant,  d'abord,  de  rappeler  que  l'en- 
semble des  corporations  du  Bâtiment,  de  Nancy,  s'est 
concerté  pour  créer  un  contrat-type  d'apprentissage,  qui 
a  donné  satisfaction. 

En  outre,  il  faut  reconnaître  qu'un  simple  atelier 
d'apprentissage  équilibre  difficilement  son  budget. 
La  condition  essentielle,  pour  en  arriver  là,  c'est  d'avoir 
une  proportion  d'ouvriers  assez  élevée  comme  M.  le 
Chanoine  Biaise  à  Nancy  ou  M.  l'abbé  de  Miramon 
à  Paris.  Il  faut  donc  que  les  pouvoirs  publics  et  la 
générosité  privée  soutiennent  des  œuvres  comme 
celles  de  M.  l'abbé  Rudynski  ou  de  M.  Kula.A  citer 

(1)  S.  G.  Mgr  Marbeau,  Evêque  de  Meaux,  a  daigné 
prendre  la  direction  des  travaux  de  cette  séance. 
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l'exemple  du  Conseil  municipal  de  Bordeaux  qui  a 
voté  30.000  francs  pour  des  bourses  d'apprentissage. 
A  recommander  aussi  l'idée  de  M.  Lacau,  de  prélever  la 
«  dîme  de  l'apprentissage  »  sur  les  devis  d'entreprises 
publiques  et  privées.  La  surveillance  de  l'apprentissage 
s'exercera  fort  utilement,  par  le  moyen  des  Comités, 
dont  M.  Duval  Arnould  a  parlé  (15  arrondissements  de 
Paris  possèdent  déjà  de  ces  Comités),  et  où  les  catho- 
liques doivent  s'efforcer  d'entrer.  Enfin,  il  convient  de 
recommander  les  expositions  et  concours  organisés 
pour  encourager  l'apprentissage. 

M.  le  Chanoine  Biaise^  de  Nancy,  rappelle  l'avantage 
qu'il  y  a  à  créer  des  ateliers  d'apprentissage  participant 
à  plusieurs  industries  :  l'activité  de  l'une  de  ces  industries 
compense  le  chômage  accidentel  d'une  autre. 

M.  l'abbé  Bombardier  rappelle  l'origine  et  le  but  des 
concours  et  expositions  organisés  pour  les  apprentis, 
sous  le  patronage  de  l'Archevêché  de  Paris,  concours  et 
expositions  qui  constituent  un  grand  encouragement, 
non  seulement  par  les  prix  qui  sont  distribués  mais 
encore  par  la  publicité  qui  leur  est  donnée.  L'année 
dernière,  357  jeunes  gens,  membres  de  Patronages  pa- 
roissiaux, ont  pris  part  au  concours  organisé  par  la 
Société  de  saint  Vincent  de  Paul.  M.  l'abbé  Bombardier 
insiste  sur  ce  fait  qu'il  n'y  aura  pas  d'élite  catholique 
puissante  parmi  les  ouvrieis,  si  cette  élite  n'est  pas,  en 
même  temps,  une  élite  professionnelle. 

M.  Tessier,  secrétaire  des  Syndicats  d'ouvriers  catho- 
liques du  Boulevard  Poissonnière,  estime  qu'en  l'ab- 
sence d'une  législation  protectrice  et  d'une  organisation 
professionnelle  générale,  la  question  de  l'apprentissage 
ne  peut  être  résolue  que  par  les  syndicats,  au  moyen, 
notamment,  de  commissions  mixtes  et  de  cours  profes- 
sionnels, les  premiers  assurant  le  contrôle  de  l'appren- 
tissage, les  seconds  complétant  cet  apprentissage.  Des 
vœux  ont  déjà  été  formulés,  en  ce  sens,  par  les  syndicats 
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qu'il  représente,  et  qui  préconisent  aussi  des  cours  de 
débrouillage,  dès  l'école. 

M.  Henri  Martin  ,de  Meaux,  rappelle  que  des  cours 
de  ce  genre  —  pour  le  bois  et  pour  le  fer  —  existent  à 
l'école  primaire  de  cette  ville  :  l'enseignement  est  donné 
par  des  professionnels,  hors  des  heures  de  classe 
pour  les  écoliers,  —  à  la  fin  de  la  journée  de  travail, 
pour  les  apprentis. 

A  une  interpellation  d'un  congressiste,  M.  Martin  in- 
dustriel lui-même,  répond  qu'il  juge  possibles  les  cours 
de  demi-temps,  le  samedi  d'abord  et  un  autre  jour  de 
la  semaine  à  déterminer.  Il  est  évident  qu'on  ne 
parera  pas,  sans  sacrifices  des  patrons,  à  la  crise  de 
l'apprentissage. 

M.  l'abbé  Plantier  parle  des  cours  professionnels  du 
soir  organisés  par  les  patrons  de  Saint-Etienne,  et  qui  ont 
été  plus  suivis  du  jour  où  on  a  exigé  des  jeunes  gens,  une 
légère  rétribution.  Ces  cours  étaient  sanctionnés  fort 
utilement  par  des  examens  et  par  une  exposition. 

M.  le  Commandant Debains  citel  'exemple  des  syndicats 
patronaux  du  Bâtiment,  du  Mans,  qui  ont,  à  leurs  frais, 
organisé  des  cours  pour  leurs  apprentis  :  huit  heures  par 
semaine,  de  5  h.  y2  k  7  h.  ^  du  soir.  Ceci  prouve  la 
possibilité  des  cours  de  demi-temps,  qui,  d'ailleurs,  sont 
largement  pratiqués  à  l'étranger, 

M.  Cyprien  Halgan  présente  les  intéressantes  réponses 
données  à  notre  questionnaire  par  la  section  des  Jeunes 
du  Comité  de  Nantes,  et  aussi  un  rapport  sur  la  Société 
Industrielle  de  Nantes,  qui,  après  plus  de  quatre-vingts 
ans  d'existence,  demeure  l'un  des  types  les  plus  parfaits 
de  l'école  professionnelle  et  l'exemple  de  la  collaboration 
du  dévouement  chrétien  avec  l'enseignement  technique 
et  le  patronat. 

Voici  les  points  essentiels  de  cet  exposé  qui  peut 
fournir  de  précises  indications  à  bien  des  initiatives  : 
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Rapport  du  Comité  de  Nantes  sur  la 
Société   Industrielle 

«  L'École  des  Apprentis  fut  ouverte  le  20  mai  1832. 
Depuis  elle  a  continué  son  enseignement  jusqu'à  nos 
jours  sans  interruption  et  cet  enseignement  a  gardé  les 
mêmes  caractères  :  il  est  à  la  fois  scientifique  et  pratique, 
ayant  pour  bases,  en  1913  comme  en  1832,  le  dessin 
linéaire,  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  grammaire.  De 
nos  jours  ont  été  adjointes  des  leçons  de  dessin  artistique, 
de  physique,  de  chimie,  de  mécanique  pratique,  de  dessin 
des  figures  géométriques  au  tableau  noir  et  la  mesure  de 
leurs  dimensions,  des  leçons  élémentaires  de  géométrie 
descriptive  et  de  tenue  des  livres. 

Le  budget  annuel  de  la  Société  Industrielle  de  Nantes 
se  monte  à  près  de  13.000  fr. 

En  1911,  101  élèves  ont  fréquenté  les  cours  de  l'école 
des  apprentis.  La  grande  majorité  de  ces  élèves,  86  %, 
appartiennent  à  l'industrie  du  fer. 

17  élèves  sont  sortis  régulièrement  de  l'école  en  1911 
après  avoir  accompli  leur  temps  d'apprentissage  ;  17  se 
sont  retirés  pour  des  causes  diverses  ;  il  y  a  eu  7  renvois. 

Pour  cette  même  année  1911,  67  élèves  seulement  se 
sont  présentés  aux  examens  trimestriels,  chiffre  bien 
faible  en  comparaison  de  ceux  que  nous  relevions  il  y  a 
quelques  années.  La  crise  de  l'apprentissage  est  évidem- 
ment la  seule  raison  sérieuse  de  cette  diminution. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  donné  l'instruction 
à  plus  de  3.000  apprentis.  Bon  nombre  d'entre  eux 
occupent  dans  l'industrie  des  situations  honorables, 
parfois  même  importantes. 

Dans  son  école  des  Apprentis,  la  Société  Industrielle 
reçoit  les  jeunes  gens  dont  les  professions  exigent  des 
connaissances  spéciales  et  techniques. 

Ses  élèves  sont  des  apprentis  travaillant  dans  des 
ateliers  de  Nantes.  La  Société   Industrielle  est  inter- 
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venue  à  leur  contrat  d'apprentissage  qui  porte  la  signa- 
ture de  son  président. 

Par  ce  contrat  le  maître  de  l'apprentissage  s'engage 
à  permettre  à  l'apprenti  de  se  rendre  chaque  jour  à  l'é- 
cole, les  jeudis  et  dimanches  exceptés  ;  pour  y  suivre 
les  leçons  qui  y  sont  données  le  matin  avant  l'heure  du 
déjeuner  des  ouvriers  de  5  h.  ^  à  7  h,  ^  en  été,  de  6  h.  à 
8  h.  en  hiver.  Ce  temps  passé  chaque  jour  par  l'apprenti 
à  l'École  de  la  Société  industrielle  devra  être  compensé 
par  des  journées  ajoutées  à  la  durée  de  l'apprentissage, 

La  Société  surveille  les  apprentis  à  l'atelier. 

Elle  accorde  à  ses  élèves  des  gratifications  pécuniaires 
se  montant  à  3  fr.  par  mois.  De  ces  trois  francs,  une 
part  est  laissée  aux  parents  pour  être  employée  aux 
besoins  de  l'enfant,  le  surplus  1  fr.  50,  doit  être  versé  par 
l'enfant  à  la  Caisse  d'épargne.  C'est  sur  ces  gratifications 
que  l'École  pourra  prélever  des  amendes,  à  titre  de  puni- 
tion, si  l'apprenti  commet  des  infractions  au  règlement 
ou  des  négligences  dans  son  travail. 

Les  professeurs  sont  choisis  par  le  Conseil  d'Adminis- 
tration, Ils  sont  pris  autant  que  possible  parmi  des  pra- 
ticiens, (contremaîtres),  à  quelque  branche  de  l'ensei- 
gnement qu'ils  soient  consacrés. 

Pour  suivre  les  cours  de  l'école,  il  faut  avoir  subi  avec 
succès  un  examen  d'entrée.  C'est  cette  sélection  qui 
permet  à  la  société  de  donner  aux  élèves  un  enseigne- 
ment vraiment  profitable. 

Le  nombre  des  élèves  de  l'École  est  fixé  à  105.  Une 
classe  préparatoire,  —  dite  école  du  soir,  —  reçoit 
chaque  soir  de  6  à  7  heures,  les  jeunes  gens  qui  désirent 
prendre  part  aux  concours  d'entrée. 

L'enseignement  de  l'école  est  divisé  en  trois  années 
comprenant  les  matières  suivantes  : 

1'®  Année  :  Dessin  au  tableau 
Arithmétique 
Algèbre 
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Grammaire 
Dessin 

2^  Année  :  Géométrie 

Arithmétique 
Grammaire 
Tenue  des  livres 
Dessin 

3«  Année  :  Physique 
Chimie 

Géométrie  plane 
Géométrie  descriptive 
Dessin. 

Un  diplôme  est  accordé  à  la  sortie  de  l'école  aux 
apprentis  dont  le  travail  et  la  conduite  ont  été  irrépro- 
chables durant  ces  trois  années. 

Chaque  année,  une  commission,  composée  de  membres 
du  conseil  d'Administration  de  la  Société  Industrielle, 
va  visiter  les  divers  ateliers  où  travaillent  les  élèves  de 
l'École.  Cette  visite  a  pour  but  d'entretenir  le  contact 
entre  la  Société  et  les  chefs  d'Industrie  et  d'obtenir  de 
ces  derniers  des  renseignements  sur  la  conduite  et  les 
aptitudes  professionnelles  des  élèves, 

M.  Norbert  Lallié,  directeur  de  l'École  des  apprentis, 
a  remarqué  que  «  sauf  de  très  rares  exceptions,  les 
notes  données  à  l'École  concordent  avec  les  notes  de 
l'atelier  ». 

La  principale  caractéristique  de  la  formation  reçue 
par  l'apprenti  qui  fréquente  les  cours  de  la  Société 
Industrielle  de  Nantes,  est  qu'il  reçoit  un  double  ensei- 
gnement :  manuel  et  pratique  à  l'atelier,  —  théorique 
et  d'une  certaine  généralité  à  l'École.  Ce  double  ensei- 
gnement est  assuré  par  l'intervention  de  la  Société  au 
contrat  d'apprentissage. 

Par  là  est  évité  l'écueil  que  n'évitent  pas  toujours  les 
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écoles  professionnelles  qui  cumulent  chez  elles  l'ensei- 
gnement pratique  et  l'enseignement  théorique  et  où  le 
premier  est  étouffé  par  le  second. 

Au  premier  Congrès  des  Sociétés  Industrielles  de 
France,  qui  se  tint  à  Amiens  du  9  au  12  novembre  1911, 
on  constata  qu'aucune  des  Sociétés  représentées  ne  res- 
semblait à  celle  de  Nantes.  Les  unes  sont  des  sortes 
d'écoles  professionnelles,  les  autres  ont  des  cours  de 
perfectionnement,  qui  ont  lieu  le  plus  souvent  le  soir, 
cours  privés  ou  cours  publics  destinés  à  des  ouvriers  qui 
se  font  inscrire.  Seule  l'Ecole  Industrielle  de  Nantes  a 
organisé  théoriquement  et  pratiquement  l'apprentissage 
et  procuré  une  formation  professionnelle  aussi  complète 
que  possible.  » 

M.  de  la  Guillonnière  constate  que  pour  un  grand 
nombre  d'industries  il  n'est  pas  d'autre  apprentissage 
utile  que  celui  fait  à  l'atelier,  et  que  la  seule  habileté  de 
main,  résultant  de  l'habitude,  suffît  à  bien  des  pro- 
fessions. 

M.  Toussaint  en  convient,  mais  rappelle  qu'on  ne 
saurait  se  désintéresser  de  certaines  nécessités  évidentes 
aussi  bien  que  des  lois  en  préparation. 

M.  Ely-Monbet  expose  le  programme  et  les  excellents 
résultats  de  l'atelier  de  sculpture  sur  bois  qu'il  a  fondé, 
sous    le   patronage   de    Saint-Guénolé,  à    Caurel. 

Rapport  de  M.   ELY-MONBET 

«  L'atelier  Saint-Guénolé,  fondé  enl9  08  à  Caurel 
(Côtes-du-Nord),  à  la  campagne,  est  un  atelier-école. 
Atelier,  car  patron  et  ouvriers  vivent  de  leur  travail, 
donc  intéressés  au  succès  ;  —  car  les  apprentis  sont 
réellement  aux  prises  avec  les  difficultés,  les  imprévus, 
la  variété  de  la  besogne  et  les  besoins  de  la  clientèle,  — 
École  car  les  apprentis  sont  nombreux  :  8,  un  par 
ouvrier  (contremaître  en  sus). 
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Le  patron  compose  ses  dessins  à  l'atelier,  donc  sur- 
veillance et  impulsion  continuelles.  Ecole  encore  par 
les  occasions  perpétuelles  ,  saisies  par  le  patron  de  con- 
seiller sur  le  vif  ;  ensuite  cours  hebdomadaires  (soins, 
nomenclature,  géométrie,  goût)  exercices  journaliers 
de  dessin,  faits  par  les  enfants  chez  eux  (ils  sortent 
y2  heure  avant  les  ouvriers),  et  corrigés  deux  fois  par 
semaine. 

De  plus,  modelage  pour  expliquer  tous  les  motifs  nou- 
veaux, et  calibres  faits  par  les  plus  anciens. 

Il  y  a  un  contrat  d'apprentissage,  dont  l'application 
n'a  rencontré  jusqu'à  présent  aucune  difficulté. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  de  3  ans  plus  deux  ans 
d'ouvrier  payé. 

L'atelier  vit  de  son  travail,  et  ce  travail  est  apprécié, 
pour  son  caractère  personnel,  soigné,  et  son  exécution 
rurale  économique,  b 

*• 

Meiie  Bochebillard,  l'apôtre  du  travail  féminin 
Lyonnais,  entretient  l'assemblée  de  l'organisation  de 
l'enseignement  professionnel  à  Lyon  pour  les  jeunes 
filles.  Les  cours,  suivis  actuellement  par  350  élèves,  se 
font  le  dimanche  matin.  On  exige  une  rétribution  de  six 
francs  par  cours.  La  première  année  on  ne  fait  guère 
que  du  préapprentissage. 

M.  Lecat  dit  quelques  mots  sur  la  maison  d'apprentis 
fondée  naguère  à  Tours,  grâce  à  une  générosité  testa- 
mentaire, et  où  les  enfants,  débarrassés  de  tout  souci 
pécuniaire,  sont  reçus  pendant  3  ans.  Ils  sont  actuelle- 
ment au  nombre  de  42. 

M.  Hua  donne  une  monographie  de  la  Société  des 
Amis  de  l'Enfance  fondée  en  1828  et  reconnue  d'utilité 
publique.  Elle  assure  le  logement  et  la  nourriture  des 
apprentis  et  la  visite  dans  les  ateliers.  Elle  distribue  des 
prix  annuels  et  donne  à  tout  enfant  ayant  terminé 
son  apprentissage  un  petit  pécule,  formé  partie  de  ses 
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économies  propres,  partie  des  bonifications  qu'elle  y 
ajoute.  Chaque  année  elle  fournit  à  l'industrie  de  jeunes 
ouvriers  qui  gagnent,  après  trois  ou  quatre  ans  d'ap- 
prentissage, entre  7  et  10  francs. 

M,  Toussaint  résume  les  travaux  des  deux  pre- 
mières journées  de  l'Assemblée.  Il  est  incontestable, 
d'une  part,  qu'il  existe  des  œuvres  catholiques  d'appren- 
tissage merveilleuses  et  nombreuses.  Il  ne  faut  pas 
qu'une  législation  maladroite  et  oppressive  vienne 
entraver  leur  action.  C'est  aux  organismes  professionnels 
à  prendre  la  direction  de  l'apprentissage.  D'autre  part, 
il  importe  d'éclairer  les  familles  sur  l'intérêt  qu'elles  ont 
à  donner  un  métier  à  leurs  enfants.  Il  faut  les  aider,  en 
créant  des  bourses  d'apprentissage  et  en  multipliant 
les  œuvres  de  préapprentissage  et  d'apprentissage. 
M.  Toussaint  souhaiterait  que  l'administration  diocé- 
saine organisât  une  sorte  d'administration  cen- 
trale de  toutes  les  œuvres  charitables,  qui  permettrait 
de  centraliser  l'argent  nécessaire  pour  instituer,  dans 
tous  les  patronages,  des  cours  prQfessionnels.  Il  serait  bon 
de  coordonner  les  efforts  charitables  et  sociaux. 
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Troisième  Journée 

Séance  du  f/lepefedi  coatin 


M.  Jean  Lerolle,  député  de  Paris,  donne  quelques 
indications  sur  l'Office  du  travail  féminin  syndiqué,  créé 
par  le  Secrétariat  social  de  Paris  et  qui  a  noué  des  rela- 
tions avec  toutes  les  organisations  syndicales  existantes. 
Cet  Office  s'est  préoccupé  de  la  question  de  l'apprentis- 
sage et  a  organisé  à  Paris  une  réunion,  où  cette  question 
a  été  étudiée  :  on  y  a  préconisé  l'apprentissage  à  l'atelier, 
le  contrat  d'apprentissage  et  les  cours  professionnels. 

Mais  M.  Lerolle  veut  que,  sur  ces  trois  points,  les 
déléguées  des  syndicats  féminins  exposent  elles-mêmes 
les  vœux  de  leurs  groupes. 

Meiie  Waudras,  présidente  du  Syndicat  mixte  de 
l'Aiguille  affilié  à  l'Œuvre  des  Cercles,  présente  un 
rapport  sur  l'enquête  syndicale  concernant  particu- 
lièrement le  contrat  d'apprentissage. 

Rapport  de  Mlle  WAUDRAS 

«  Dès  les  premières  années  de  sa  fondation,  le  syndicat 
de  V Aiguille  s'est  préoccupé  de  l'apprentissage. 

Au  mois  de  juin  1912  le  syndicat  prépara  un  ques- 
tionnaire —  10  sur  l'état  actuel  de  l'apprentissage.;  — 
2°  sur  la  réforme  de  l'apprentissage. 

Une  réunion  eut  lieu  pour  discuter  chaque  question. 
On  y  avait  convoqué,  en  plus  des  syndiquées,  un 
grand  nombre  de  patronnes  et  d'ouvrières,  qui  répondi- 
rent à  notre  invitation. 
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Les  questionnaires  furent  largement  envoyés,  et  les 
réponses  confiées  à  M.  Jean  Lerolle  qui  les  résuma  ainsi  : 

Unanimement  toutes  les  réponses  dénoncent  la  crise 
de  l'apprentissage.  Le  recrutement  devient  chaque 
année  plus  difficile,  sans  que  cette  diminution  numérique 
soit  compensée  par  une  augmentation  dans  la  qualité. 
Un  grand  nombre  de  réponses  accuse  de  cette  crise  la 
négligence  patronale  surtout  dans  les  grandes  maisons, 
mais  le  plus  grand  nombre  y  voit  la  conséquence  de 
l'état  d'esprit  des  parents  et  des  enfants  au  sortir  de 
l'école.  Les  parents  désirent  que  les  enfants  gagnent 
le  plus  tôt  possible  un  salaire,  et  préfèrent  aux  métiers 
qui  exigent  un  apprentissage,  la  profession  où,  de  suite, 
on  est  assuré  d'un  gain. 

D'autre  part,  les  jeunes  filles  sont  de  plus  en  plus 
attirées  vers  le  commerce,  la  dactylographie,  etc.  La 
situation  d'ouvrières  leur  paraît  inférieure  et  elles  ne  s'y 
résignent  qu'avec  peine. 

Que  faire  pour  assurer  l'enseignement  professionnel 
et  maintenir  le  bon  renom  du  travail  parisien  ? 

A  la  presque  unanimité,  les  réponses  à  l'enquête  se 
prononcent  contre  l'enseignement  professionnel  donné 
en  dehors  de  l'atelier.  Elles  le  trouvent  inutile  et  même 
nuisible  au  moins  pour  la  couture  et  la  mode. 

Un  très  grand  nombre  réclame  la  restauration  du 
contrat  d'apprentissage  écrit.  Quelques-unes  vont  jusqu'à 
demander  que  la  loi  établisse  l'obligation  de  ce  contrat, 
stipulant  les  obligations  réciproques  des  parties  : 

Toutes  les  réponses  demandent  une  sanction  en  cas 
de  violation  du  contrat,  mais  aucune  ne  précise  laquelle. 
Les  idées  ont  été  si  indécises  qu'on  s'est  arrêté  à  une 
proposition  du  Conseil  syndical  :  Celle  d'une  indemnité 
déterminée. 

Le  point  le  plus  intéressant  de  cette  enquête  est  la 
tendance  à  la  restauration  du  contrat  d'apprentissage. 

Un  projet  de  contrat  fut  alors  rédigé  par  le  syndicat. 
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basé  sur  la  loi  de  1851  un  peu  modifiée,  se  conformant 
aux  prescriptions  des  lois  de  1892  et  1900  sur  le  travail 
des  enfants.  Il  fut  soumis  à  M.  Jean  Lerolle  qui  lui 
donna  la  forme  juridique,  puis  distribué  à  nos  patronnes 
en  leur  demandant  de  le  mettre  en  vigueur  chaque  fois 
qu'elles  le  pourraient. 

De  plus,  le  syndicat  émet  les  vœux  suivants  : 

—  10  Que  des  causeries  professionnelles  soient  faites, 
par  des  professionnelles,  dans  les  écoles  aux  enfants  des 
deux  dernières  années,  afin  d'orienter  ces  enfants  vers 
les  métiers  pour  lesquels  elles  paraissent  avoir  le  plus 
d'aptitude,  ou  même  de  fixer  leur  idée  incertaine  ou 
celle  de  leurs  parents.  Dans  ces  causeries,  on  montrerait 
les  avantages  de  tel  métier,  sans  en  dissimuler  les 
difficultés.  Les  directrices  d'écoles  et  les  syndicats  s'en- 
tendraient pour  faciliter  le  placement  des  enfants  dans 
des  maisons  absolument  recommandables  comme  mora- 
lité et  comme  travail. 

—  2°  Que  l'apprentissage  se  fasse  à  l'atelier  et  qu'un 
contrat  écrit  soit  légalement  obligatoire. 

En  cas  de  différend  survenu  pendant  la  période  de 
validité  du  contrat,  le  syndicat  prêtera  son  concours 
pour  faciliter  l'entente. 

—  30  Que  dans  les  mairies  où  il  existe  un  comité  d'ap- 
prentissage, les  enfants  placées  dans  les  maisons  indus- 
trielles de  cet  arrondissement,  participent  aux  indem- 
nités d'apprentissage,  récompenses  à  la  suite  de  concours 
ou  tout  autre  bénéfice  accordés  par  ce  comité,  soit  que 
ces  enfants  sortent  des  écoles  de  la  ville  ou  des  écoles 
libres. 

De  son  côté,  le  Syndicat  de  r Aiguille  fera  tous  ses 
efforts  pour  récompenser  les  apprenties,  placées  chez 
ses  associées,  dont  les  parents  auront  accepté  le  contrat 
et  en  auront  rempli  les  conditions  jusqu'à  la  fin.  » 

jVleUe  Bochebillard  recommande  qu'un  examen  sanc- 
tionne la   fin  de  l'apprentissage.   Elle  voudrait  aussi 
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qu'on  trouve  un  moyen  de  punir  l'apprentie  qui  n'a  pas 
rempli  les  clauses  de  son  contrat. 

M.  Toussaint  souhaiterait  qu'on  constituât  un  cau- 
tionnement prélevé  sur  les  salaires  ou  gratifications  de 
l'apprentie  et  qui  servirait  à  couvrir  le  patron,  au  cas  où 
l'enfant  ne  remplirait  pas  toutes  ses  obligations. 

Rapport    de  Mlle  DEBRAY 

jyieiie  Debray,  présidente  du  Syndicat  des  ouvrières  à 
domicile  et  en  atelier  de  la  rue  Vercingétorix,  demande 
aussi  le  rétablissement  du  contrat  d'apprentissage,  après 
deux  mois  d'essai.  Ce  système  est  couramment  appliqué 
par  son  syndicat  et  il  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
Dans  le  contrat  qu'il  fait  habituellement  signer,  une  clause 
prévoit  que  les  apprentis  devront  suivre  les  cours  syn- 
dicaux et  se  soumettre  à  un  examen  de  fin  d'apprentis- 
sage passé  devant  les  conseillers  du  syndicat.  Une  petite 
somme  est  remise  à  l'enfant  à  la  fin  de  son  apprentis- 
sage, quand  elle  a  observé  les  clauses  de  son  contrat. 

}i/leue  Oebray  ajoute  :  «  Et  comme  rien  ne  vaut  le 
témoignage  des  faits  pour  gagner  à  une  cause,  je  me 
permets  de  citer  l'effort  que  nous  avons  fait  dans  ce  sens. 

Le  Syndicat  s'est  mis,  depuis  quelque  temps,  en 
rapport  avec  des  patronnes  sérieuses  d'une  part,  avec 
des  parents  d'apprenties  de  l'autre.  Il  se  trouve  ainsi  en 
mesure  de  procurer  de  bonnes  places  à  des  enfants 
connues  et  recommandables. 

Au  bout  du  premier  mois,  une  conseillère  du  Syndicat 
va  voir  patronnes  et  parents  pour  savoir  si  l'essai  est 
satisfaisant.  A  telle  enfant,  il  faut  recommander  l'appli- 
cation, stimuler  la  fierté,  le  désir  de  venir  en  aide  à  sa 
famille,  l'estime  de  la  profession  choisie.  A  telle  patronne, 
il  nous  a  fallu  demander  que  l'enfant  fasse  un  peu  moins 
de  courses  ;  à  une  autre,  que  la  fillette  prenne  un  tram 
pour  aller  faire  le  réassortiment  au  magasin. 
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Après  un  autre  mois  d'essai,  le  contrat  est  passé  au 
Secrétariat  entre  la  patronne  et  les  parents  de  l'enfant, 
devant  la  présidente  du  Syndicat.  Celle-ci  lit  le  contrat- 
type  auquel  on  apporte,  suivant  les  circonstances,  les 
modifications  jugées  utiles  par  l'une  ou  l'autre  partie. 
Chaque  point  est  discuté  avec  soin.  D'ordinaire,  l'accord 
s'établit  facilement,  et,  tous  les  détails  étant  bien  con- 
venus, il  reste  à  copier  le  contrat  et  à  le  signer.  Un 
exemplaire  est  envoyé  au  Conseil  des  prud'hommes, 
conformément  à  la  loi  de  1851  ;  en  plus  des  deux  exem- 
plaires remis  à  la  patronne  et  à  la  famille,  le  Syndicat 
en  garde  un  quatrième. 

Mais  le  contrat  serait  impuissant,  à  lui  tout  seul,  à 
relever  l'apprentissage.  Il  faut  que  le  Syndicat  inter- 
vienne pour  faire  mettre  dans  ses  clauses  des  garanties 
professionnelles.  C'est  ainsi  que  les  fillettes  doivent 
suivre  les  cours  de  croquis,  de  dessin  et  de  coupe,  orga- 
nisés par  les  syndicats. 

La  patronne  accepte  aussi  qu'un  examen  de  fin  d'ap- 
prentissage soit  passé  devant  les  conseillères  du  Syndicat. 
Un  diplôme  sera  remis  à  la  fillette  avec  une  note  pro- 
portionnée à  son  savoir. 

Mais,  nous  dira-t-on,  le  contrat  d'apprentissage, 
comme  vous  le  pratiquez,  ne  peut  être  rétabli  dans  les 
grands  ateliers  du  centre.  —  Nous  en  convenons.  Ce 
n'est  d'ailleurs  pas  là  que  l'enfant  apprend  à  travailler, 
et  il  est  malheureux  qu'on  demande  dans  ces  ateliers 
des  enfants  qui  sont  en  réalité  les  commissionnaires  de 
la  Première  et  des  ouvrières.  Seule,  l'enfant  déjà  bien 
formée  peut  profiter  des  grands  ateliers.  Ceux-ci,  en 
efïet,  développent  son  habileté,  lui  donnent  un  goût 
délicat  qu'on  ne  peut  habituellement  trouver  dans  les 
petits   ateliers.  » 

]y[eiie  Debray  conclut  en  demandant  :  —  «  1"  que  les 
organisations,  les  patronages,  les  Directeurs  d'Œuvres 
professionnelles  encouragent  la  pratique  de  l'apprentis- 
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sage  ;  —  2^  que  les  municipalités,  les  Chambres  de  com- 
merce et  l'État  aident  au  rétablissement  du  contrat  par 
l'octroi  de  subventions  à  des  concours  entre  apprentis  ; 
—  30  qu'après  un  efîort  de  l'initiative  privée  pour  faire 
connaître  et  apprécier  le  contrat  d'apprentissage,  celui-ci 
soit  rendu  obligatoire  dans  les  métiers.  » 

M.  Jean  Lerolle  voudrait  que  la  loi  stipule  l'obligation 
pour  un  patron  de  n'engager  un  jeune  apprenti  qu'après 
quitus  donné  sur  le  livret  d'apprentissage  par  le  pré- 
cédent employeur. 

M.  Aine  expose  l'idée,  sensiblement  analogue,  qu'a  eue 
le  Comité  de  patronage  des  apprentis  du  viii^  Arron- 
dissement. Il  a  proposé  l'institution  d'un  livret  postsco- 
laire matricule  qui  serait  remis  à  l'enfant  au  sortir  de 
l'école  et  qui  donnerait  sur  lui  tous  les  renseignements 
utiles  au  patron.  M.  Aine  demande,  en  outre,  que  le 
contrat  d'apprentissage  ne  soit  pas  rendu,  dès  main- 
tenant, obligatoire  :  il  faut,  auparavant,  par  tous  les 
moyens   possibles,   le   faire   entrer   dans   les   mœurs. 

M.  Traxelle,  de  Lunéville,  M^ii^  Guépraite,  de  Brest, 
des  représentants  de  Bourges,  Cherbourg,  Lyon  et 
Rennes,  exposent  dans  quelles  conditions  les  apprentis 
ou  apprenties  de  certains  métiers  reçoivent  des  gratifi- 
cations qui  peuvent  servir  de  cautionnement  pour  ga- 
rantir le  patron. 

M.  Lefébure  souhaite  qu'il  n'y  ait  pas  de  lois  générales, 
que  les  contrats  soient  différents  pour  toutes  les  indus- 
tries, et  que,  dans  tous  les  cas,  on  n'impose  pas  ces 
contrats. 

M.  Xavier  Lauras  est  de  cet  avis.  Il  va  même  jusqu'à 
demander  que  tous  les  enfants  ne  soient  pas  forcés  de 
faire  un  apprentissage  en  règle.  L'apprentissage,  soit 
dans  un  atelier  spécial,  soit  avec  un  contrat  rigoureux, 
ne  peut  convenir  qu'à  une  élite.  Le  plus  grand  nombre 
des  travailleurs  est  destiné  à  un  labeur  de  manœuvres, 
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de  terrassiers,  d'ouvriers  d'usine,  qui  n'exige  pas  de 
formation  professionnelle. 

M.  Toussaint  tient  à  bien  remarquer  que  la  pensée  de 
l'Assemblée  est  d'abord  de  lutter  contre  cette  idée,  que 
c'est  à  l'État  d'organiser  l'apprentissage.  C'est,  au  con- 
traire, à  chaque  profession,  dans  chaque  région,  que 
doit  être  laissée  l'initiative.  Il  ne  saurait  y  avoir  de 
réglementation  absolue.  Le  contrat  d'apprentissage  est 
certainement  intéressant  dans  certains  cas,  mais  ce 
serait  une  erreur  de  l'imposer  toujours. 

M.  J.  Lerolle  dit  un  mot  du  projet  Quentin-Bauchart 
qui  tend  à  l'organisation  corporative  de  l'apprentissage, 
sous  la  forme  suivante  :  quand  un  syndicat  patronal 
aura  institué  l'enseignement  professionnel  pour  toute 
la  profession,  il  sera  autorisé,  pour  soutenir  cette  insti- 
tution à  percevoir  une  taxe  par  l'intermédiaire  de  la 
Ville.  Le  projet  ne  fait  qu'exposer  des  vues  générales, 
mais  qui  apparaissent  fort  intéressantes. 

]\jeiie  Bardot, du  Syndicat  des  ouviières  de  l'impasse 
Gomboust,  affirme  la  nécessité  de  cours  complémentaires 
de  l'apprentissage,  et  présente  les  arguments  et  les 
détails  d'organisation  suivants  : 

Rapport  de   Mlle  BARDOT 

«  Les  réponses  formulées,  lors  de  l'enquête,  dans  un  sens 
défavorable  aux  cours  complémentaires,  viennent  d'ou- 
vrières appartenant  à  la  «  petite  couture  »,  et  même  de 
plusieurs  patronnes  de  petits  ateliers.  Or,  il  y  a  une 
distinction  à  faire  entre  la  grande  et  la  petite  couture  ; 
les  conditions  d'apprentissage  ne  sont  pas  du  tout  les 
mêmes.  Dans  la  grande  couture,  l'apprentie  est  presque 
toujours  délaissée  ;  dans  la  petite,  si  parfois  on  se  sert 
d'elle  comme  bonne  à  tout  faire,  elle  a  cependant  l'avan- 
tage de  vivre  un  peu  en  famille  et  se  trouve,  de  ce  fait, 
recevoir  des  leçons  plus  directes  et  apprendre  beaucoup 
mieux  son  métier. 
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On  aurait  tort  de  juger  de  l'ensemble  d'après  ce  qui 
se  passe  dans  ces  petits  ateliers,  La  grande  majorité 
des  réponses  à  l'enquête  est  du  reste  nettement  favorable 
aux  cours  professionnels. 

Ceux-ci  nous  semblent  répondre  à  des  nécessités 
évidentes.  L'atelier  ne  peut  tout  enseigner,  l'atelier 
n'enseigne  pas  de  façon  méthodique, 

//  ne  peut  tout  enseigner.  —  En  efïet,  il  spécialise 
presque  immédiatement  la  débutante  ;  du  moins  il  la 
limite  à  certains  travaux,  à  certaines  pratiques. 

//  ne  peut  enseigner  méthodiquement,  car  il  faut  tout 
de  suite  produire  pour  la  vente  et  produire  vite. 

Or,  il  est  indispensable  que  l'apprentie,  si  l'on  veut  en 
faire  une  ouvrière  complète,  apprenne  les  règles  géné- 
rales du  métier  et  qu'elle  les  comprenne  ;  qu'on  lui 
explique  le  comment  et  le  pourquoi  des  détails  ;  qu'on  lui 
enseigne  le  dessin,  la  coupe,  et  l'assemblage,  leçons 
qu'elle  ne  reçoit  pas  au  sein  de  sa  famille  professionnelle 
étant  donné  le  manque  de  temps,  voire  même  l'incapa- 
cité des  dirigeantes.  —  //  est  nécessaire  que  l'apprentie 
ait  une  vue  d'ensemble  de  tout  ce  qui  se  pratique  dans  sa 
profession.  —  Or,  cet  enseignement  d'ordre  général  et 
d'utilité  si  évidente  est  aujourd'hui  fort  ignoré  ;  il 
importe  de  le  restaurer. 

Pour  remédier  à  la  crise  de  l'apprentissage,  quelques- 
uns  se  bornent  à  demander  la  prescription  de  l'appren- 
tissage à  l'atelier  et  l'obligation  d'un  contrat  écrit. 
D'autres,  au  contraire,  estiment  que  l'institution  de 
cours  professionnels,  comblera,  à  elle  seule,  le  déficit 
constaté. 

Les  uns  et  les  autres  ont  tort.  L'atelier  a  son  impor- 
tance. Les  cours  professionnels  seuls,  tout  pratiques 
qu'on  les  puisse  concevoir,  ne  suppléeront  pas  à  l'atelier. 
Mais  l'atelier  seul  ne  suffira  pas  non  plus.  La  valeur 
professionnelle  de  l'ouvrière  .ne  sera  assurée  que  par  le 
concours  d'un  sérieux  apprentissage  technique  à  l'ate- 
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lier  et  d'un  enseignement  général,  à  la  fois  méthodique 
et  pratique,  donné  dans  des  cours  complémentaires. 

Voyons  maintenant  comment  ces  cours  pourraient 
être  organisés. 

—  1"  Notions  à  enseigner.. —  Notions  générales  :  Nous 
croyons  qu'il  faudrait  enseigner  la  composition,  les 
qualités,  les  emplois  des  tissus.  On  pourrait  y  joindre  une 
partie  histoiique  sur  l'importance  plus  ou  moin°  grande 
de  telle  ou  telle  étoffe  ou  garniture,  à  travers  les  variations 
de  la  mode  des  dernières  années  ou  de  la  mode  actuelle. 

Cours  de  coupe  :  Ceux-ci  nous  paraissent  venir  en 
première  ligne  comme  importance.   . 

Cours  de  dessin  :  Le  dessin  enseigné  sera  celui  d'orne- 
ment, figurine,  etc..  Il  développera  chez  les  apprenties 
le  goût  si  nécessaire  pour  les  travaux  et  la  composition 
des  garnitures  et  l'aidera  à  mettre  sur  le  papier  sa 
conception  d'idées. 

D'une  façon  générale,  l'ensemble  de  ces  cours  devra 
fournir  à  l'apprentie  une  connaissance  suffisante  des 
différentes  branches  de  son  métier, 

—  2"  Personnel  enseignant. —  Le  choix  de  ce  personnel, 
devrait  se  porter  de  préférence  sur  d'anciennes  ouvrières 
ou   contremaîtresses   convenablement  rémunérées. 

—  3^  Périodicité  des  cours. —  De  quelle  façon  et  à 
quelles  heures,  pourront  être  donnés  ces  cours  ?  D'après 
l'enquête,  ils  sont  en  général  réclamés  deux  fois  par 
semaine,  vers  la  fin  de  la  journée,  de  6  h.  à  7  h.  Quelques- 
unes  désirent  que  ce  soit  le  matin.  Et  enfin,  la  mino- 
rité, pendant  le  temps  du  chômage.  Personne  n'est 
d'avis  que  ces  cours  soient  donnés  après  les  heures  de 
travail. 

Il  nous  paraît  en  effet  indispensable  que  cet  ensei- 
gnement, étant  le  complément  de  l'apprentissage,  soit, 
comme  l'apprentissage  technique  lui-même,  donné 
pendant  le  temps  légal  du  travail,  en  d'autres  termes, 
soit  pris  sur  la  journée  de  travail. 
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D'autre  part,  il  est  de  toute  nécessité  que  les  cours 
se  plient  aux  exigences  de  l'atelier. 

Ces  cours,  nous  les^  voudrions  donnés  d'une  façon 
suivie  et  non  par  période  (vacarces  exceptées),  le  chô- 
mage ne  se  produisant  pas  pour  tous  les  métiers  et 
même  pour  toutes  les  maisons  au  même  moment. 

—  40  Obligation  de  cet  enseignement. —  Nous  deman- 
dons que  cet  enseignement  professionnel  soit  obli- 
gatoire, pour  le  patron  aussi  bien  que  pour  l'apprentie. 

Nous  allons  ici  contre  les  conclusions  de  l'enquête. 
Mais  nous  le  faisons  sans  hésiter.  Trop  d'expériences 
déjà  ont  montré  l'inanité  des  réformes  dont  au 
moins  le  principe  n'était  pas  sanctionné  par  l'obligation. 

Cet  enseignement  devrait-il  être  gratuit  ?  Pas  com- 
plètement. Il  serait  nécessaire,  à  notre  sens,  que  la  jeune 
fille  fît  un  sacrifice,  si  léger  soit-il  ;  elle  prêterait  ainsi 
plus  d'importance  à  l'enseignement  qu'elle  recevrait. 

—  5°  Par  qui  les  cours  seront-ils  organisés  ? —  Les  ré- 
ponses à  l'enquête  sont  unanimes  à  ne  pas  confier  ces 
organisations  à  l'Etat.  Nous  en  sommes  bien  d'avis. 
L'État  n'a  pas  la  compétence  nécessaire  ;  seule  la 
profession  peut  tracer  le  programme  d'un  enseignement 
approprié. 

Quelques  réponses  réclament  cependant  le  contrôle 
de  l'État.  Nous  sommes  encore  de  cet  avis  ;  car  si  l'État 
n'a  pas  dans  sa  fonction  de  tout  organiser,  il  doit  veiller 
à  ce  que  les  initiatives  privées  concourent  au  bien 
commun.  Nous  réclamerons  même  des  pouvoirs  leur 
concours  financier  ;  les  cours  professionnels  auront 
besoin  de  subventions.  Ces  subventions,  juste  con- 
trepartie des  services  rendus  à  la  collectivité  ouvrière 
c'est-à-dire  à  une  partie  des  citoyens,  nous  les  réclamons, 
non  seulement  de  l'État,  mais  encore  des  départements 
et  des  communes,  également  intéressés  à  la  bonne 
formation  professionnelle  de  leurs  ressortissants... 

Par  qui  la  profession  sera-t-elle  ici  représentée  ?  Par 


—  Ta- 
ies chambres  syndicales  patronales,  ainsi  que  le  de- 
mandent quelques-unes  des  réponses  à  l'enquête  ?  — 
Non.  Nous  réclamons,  nous  aussi  ouvrières,  le  droit  de 
donner  nos  avis  dans  cette  organisation  et  d'y  aider. 
C'est  pour  nous,  autant  que  pour  les  patrons,  pour 
l'avenir  de  nos  vies,  autant  que  pour  le  succès  des  entre- 
prises industrielles,  que  cet  enseignement  sera  donné. 

Nous  ne  prétendons  pas,  non  plus,  l'organiser  à  nous 
seules.  L'intérêt  est  commun  entre  patrons  et  ouvriers  ; 
il  est  général  dans  la  corporation  :  que  la  corporation 
entière  y  pourvoie  donc. 

Ce  sont  des  commissions  mixtes,  formées  de  délégués 
des  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  qui  devraient  orga- 
niser les  cours  complémentaires  d'apprentissage. 

Si  nous  attendons  que  l'organisation  professionnelle 
soit  créée  intégralement,  telle  que  nous  la  concevons  dans 
nos  commissions  d'études,  et  telle  que,  tous  les  jours,  la 
pratique  de  la  vie  nous  en  révèle  le  besoin,  nous  atten- 
drons longtemps  avant  de  lui  demander  des  services. 
Elle  ne  se  fera  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  cons- 
tatés, à  l'occasion  de  chaque  institution  nouvelle. 
C'est  ici  une  occasion  de  provoquer  cette  organisation 
professionnelle,  de  la  réaliser  au  moins  sur  un  point. 
De  tels  rapprochements  sont  possibles.  Nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  le  contact  que  viennent  de  prendre 
ensemble  les  syndicats  patronaux  du  Bâtiment,  de  la 
rue  Saint-Honoré  {Unions  fédérales)  et  les  syndicats 
ouvriers  de  même  profession  du  boulevard  Poissonnière. 
La  question  de  la  durée  de  travail  et  de  la  loi  de  10  h, 
leur  a  paru  nécessiter  une  étude  en  commun  ;  ils  se  sont 
mis  en  contact    par  une  commission  mixte. 

Ce  qui  existe  en  France  ou  du  moins  à  Paris.  —  1^ 
Par  lElal.  —  Les  cours  du  soir  sont  très  nombreux 
dans  toutes  les  mairies  et  écoles,  mais  ils  sont  loin  de 
satisfaire  aux  desiderata  de  l'industrie  ;  d'ailleurs,  s'il 
y  en  a  de  bien  faits,  l'heure  tardive  à  laquelle  ils  sont 
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donnés,  empêche  la  plupart  des  bonnes  volontés  d'y 
assister  ;  seuls  les  cours  d'apprentissage  de  la  dentelle 
organisés  par  le  gouvernement  ont  donné  de  bons 
résultats  et  nous  font  bien  augurer  de  l'avenir.  Mais 
ceux-ci  ne  s'adressent  qu'aux  populations  rurales. 
—  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  écoles  professionnelles 
qui  ne  peuvent  être  citées  dans  les  cours  complé- 
mentaires, car  elles  prennent  complètement  l'enfant, 
et  sont  en  même  temps  l'atelier  et  les  cours. 

2^  Les  syndicats  d'ouvrières  ont  surtout  organisé  des 
cours  de  coupe  que  les  apprenties  ne  peuvent  pas  suivre, 
parce  qu'ils  ont  lieu  le  soir,  trop  tard  pour  elles.  Ces 
cours  sont  plutôt  des  cours  de  perfectionnement  pour 
les  adultes. 

A  l'Étranger  :  En  Allemagne.  —  La  loi  prescrit  la 
fréquentation  d'écoles  professionnelles,  des  cours  de 
perfectionnement  ou  des  cours  d'adultes  suivant  les 
professions. 

En  Autriche.  —  La  loi  exige  que  tout  apprenti, 
n'ayant  pas  achevé  avec  succès  son  instruction  profes- 
sionnelle, fréquente  les  écoles  industrielles. 

En  Danemarck.  —  Si  le  métier  comporte  une  ins- 
truction théorique,  la  loi  prescrit  la  fréquentation  d'une 
école. 

En  Hongrie.  —  Toute  commune  comptant  50  ap- 
prentis, doit  avoir  une  école  d'apprentissage,  dont  les 
cours  sont  obligatoires.  D'après  la  loi  de  1884,  l'enfant 
est  tenu  pendant  tout  le  temps  de  l'apprentissage  de 
suivre  les  cours  supplémentaires  dont  la  durée,  le 
programme  et  les  heures  sont  approuvés  par  le  mi- 
nistère. 

En  Suisse.  —  Le  patron  est  obligé  d'accorder  sur  la 
journée  de  travail  le  temps  nécessaire  à  l'éducation 
professionnelle.  Pour  passer  l'examen  final  auquel  ils 
sont  soumis,  les  apprentis  doivent  prouver  qu'ils  ont 
suivi  régulièrement  des  cours  de  perfectionnement. 
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En  Belgique.  —  On  proclame  unanimement  que 
l'apprentissage  doit  se  faire  à  l'atelier,  mais  que  l'ins- 
truction de  l'enfant  doit  être  complétée  par  l'assistance 
aux  cours  de  perfectionnement.  Le  gouvernement  belge 
encourage  les  initiatives  et  subventionne  un  grand 
nombre  de  cours. 

Le  mal  dont  souffre  l'apprentissage  en  France,  les 
autres  pays  enontsouffertaussi,mais  ils  ont  su  y  remédier 
par  la  création  de  cours  professionnels  largement  sub- 
ventionnés. Chez  nous,  l'Etat  a  employé  l'argent  sans 
grande  efficacité,  du  moins  pour  les  ouvrières,  puisque 
les  écoles  qu'il  a  fondées  ne  répondent  pas  aux  besoins 
réels.  » 


Meiie  Bochebillard  proteste  contre  la  pensée  de  rendre 
les  cours  obligatoires  :  ce  serait  faciliter  la  main  mise 
de  l'Etat  sur  les  apprentis. 

M.  Lerolle  fait  remarquer  qu'on  ne  songe  pas  à  laisser 
cet  enseignement  aux  mains  de  l'État.  Autre  chose  est 
de  confier  à  l'État  l'enseignement  professionnel,  ou  de 
lui  reconnaître  le  droit  de  rendre,  dans  une  certaine 
mesure,  cet  enseignement  obligatoire  et  d'en  imposer 
l'organisation  aux  chambres  syndicales  et  aux  syndicats. 
Il  convient  de  distinguer  entre  les  divers  modes  de 
l'intervention  législative  qui  peut  être  directrice  sans 
devenir  eœécuiive. 

Au  surplus,  M.  Lerolle  ne  demande  pas  une  obligation 
générale,  il  souhaite  seulement  que  partout  où  des  cours 
pourront  être  organisés  par  les  soins  de  la  Profession,  il  y 
ait  obligation,  dans  le  contrat  d'apprentissage,  pour  le 
patron  de  laisser  ses  apprentis  suivre  ces  cours. 

M.  Toussaint  admettrait  l'obligation,  s'il  voyait 
partout  des  cours  privés  florissants.  Dans  la  situation 
présente,  il  lui  est  hostile,  car  ce  serait  inciter  l'État 
à  se  faire  éducateur  unique  pour  répondre  à  l'obligation 
imposée. 

M,  Aine  rappelle  que  la  Chambre  de  commerce  de 
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Paris  est  en  train  d'étudier  des  solutions  immédiates 
pour  subventionner  les  Chambres  syndicales  des  corpo- 
rations qui  organiseraient  l'enseignement  professionnel. 
Elle  n'est  pas  partisan  du  principe  de  l'obligation. 

]Viene  Pradel  donne  d'intéressants  renseignements  sur 
l'apprentissage  et  les  cours  professionnels  de  la  couture, 
tels  que  les  ont  conçus  les  syndicats  féminins  de  la  rue  de 
l'Abbaye. 

M"*®  la  Comtesse  Georges  de  Germiny  résume  les  résul- 
tats obtenus  par  les  Ateliers-Écoles  professionnels  de 
Paris. 

Cette  Œuvre  catholique,  fondée  en  1871,  a  pour  but 
d'enseigner  aux  jeunes  filles  divers  métiers  manuels  : 
couture,  blanchissage,  repassage,  lingerie,  broderie, 
fabrication  de  fleurs  artificielles,  etc.  Elle  subventionne, 
à  Paris,  17  ateliers  chrétiens. 

Madame  Picard  Destelan  et  M^i^^  Guépraiie  expo- 
sent les  modes  d'éducation  professionnelle  pratiqués 
par  les  florissants  syndicats  féminins  de  Cherbourg  et 
de  Brest.  Les  syndicats  de  l'aiguille  d'Angers,  Nantes, 
Rennes,  Carcassonne,  Angoulême,  Orléans,  Bourges,  etc., 
font  également  efïort  en  faveur  de  l'apprentissage. 

A  la  fin  de  cette  séance  qui  clôt  le  débat  sur  l'appren- 
tissage, M.  Toussaint  donne  lecture  de  conclusions 
résumant  les  discussions  et  les  idées  échangées,  aussi 
bien  que  les  résultats  de  l'enquête  conduite  en  province 
par  nos  amis. 
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Conclusions  formulées  par  M.  TOUSSAINT 
et  proposées  par  le    Bureau  de  l'Assemblée. 

I 


C'est  avant  tout  par  l'initiative  privée,  spécialement 
par  l'initiative  professionnelle  et  corporative,  que  peut 
être  résolue  la  question  de  l'apprentissage,  Seule,  la 
profession  connaît  le  besoin,  les  possibilités  variables 
suivant  les  métiers  et  les  lieux  :  seule  elle  peut,  avec  la 
souplesse  nécessaire,  réussir  à  les  satisfaire.  Il  serait 
souhaitable  que,  dans  chaque  ville  ou  région,  large  part 
étant  faite  aux  créations  purement  privées,  les  profes- 
sionnels posent,  pour  chaque  profession  ou  groupe  de 
professions,  les  règles  de  l'apprentissage;  qu'ils  suscitent 
les  organismes  destinés  à  les  appliquer;  qu'ils  assurent 
cette  surveillance,  cette  application.  Le  rôle  des  pou- 
voirs publics.  État,  départements,  communes,  serait 
d'aider  à  ces  initiatives  en  allouant  des  subventions, 
en  fournissant  des  locaux,  du  matériel,  en  instituant  des 
bourses,  des  récompenses,  des  primes,  etc.  On  peut 
entrevoir  la  loi  traçant  des  règles  du  contrat  d'appren- 
tissage, édictant  des  sanctions  à  certaines  obligations 
que,  dans  des  conditions  déterminées,  les  corps  pro- 
fessionnels auraient  décrétées,  assurant,  à  l'encontre  de 
résistances  particulières,  la  perception  de  taxes  spéciales 
que  sous  des  garanties  nettement  précises,  ces  corps 
professionnels  auraient  établies. 

En  l'absence  actuelle  d'une  organisation  profession- 
nelle complète  et  toute  place  étant  réservée  aux  grou- 
pements spéciaux  qui  pourraient  se  former,  chambres 
syndicales  ou  syndicats  tant  patronaux  qu'ouvriers, 
mieux  encore  les  uns  et  les  autres  agissant  de  concert. 
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apparaissent  comme  naturellement  appelés  à  pourvoir 
aux  besoins  divers  de  l'apprentissage. 

Les  Chambres  de  commerce,  avec  leur  autorité  de 
corps  constitué,  sont  tout  indiquées  pour  coordonner  les 
efforts,  aider  à  réunir  les  fonds  nécessaires,  en  assurerla 
répartition,  au  besoin  en  surveiller  l'emploi  (1). 


II 


A  envisager  la  grande  masse  des  jeunes  que  leur  situa- 
tion destine  à  exercer  une  profession  soit  agricole,  soit 
commerciale,  soit  industrielle,  il  est  certain  que  nombre 
d'entre  eux,  appelés  à  n'y  remplir  qu'un  rôle  secondaire, 
pourront  se  passer  d'un  apprentissage,  tout  au  moins 
d'un  apprentissage  complet.  Pour  les  autres,  à  qui  au 
contraire  cet  apprentissage  complet  est  néces- 
saire, le  mode,  les  conditions  de  durée  en  seront  forcé- 
ment variables  suivant  la  profession.  Aucune  règle  gé- 
nérale ne  saurait  donc  être  établie.  On  peut  cependant 
poser  quelques  principes.  Nous  les  formulerons  comme 
suit  : 

Il  faut,  à  l'école  primaire,  inspirer  à  l'enfant  le  respect, 
à  plus  forte  raison  ne  pas  provoquer  en  lui  la  mésestime 
du  métier  manuel  que,  la  plupart  du  temps,  il  sera  des- 
tiné à  exercer.  L'Etat,  dans  ses  écoles,  comme  les  parti- 
culiers dans  les  leurs,  devrait  y  pourvoir. 

On  doit  s'efforcer  de  faire  comprendre  aux  parents 
leur  devoir  d'assurer  à  leurs  enfants  un  métier.  Aider 
une  famille  nécessiteuse  à  supporter  le  manque  à  gagner 
que  comportera  d'ordinaire  l'apprentissage,  est  au  nombre 
des  charités  les  mieux  comprises. 

(1)  On  peut  citer,  comme  exemple,  l'initiative  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Limoges  qui  a  constitué  une 
Chambre  de  Métiers  (composée  de  patrons  et  d'ouvriers) 
en  vue  de  la  création  et  de  la  surveillance  d'ateliers 
d'apprentissage. 
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Les  ateliers  d'apprentissage  ou  de  préapprentissage 
sont  professionnellement  et  moralement  de  la  plus  haute 
utilité. 

Partout  où,  et  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent,  l'enfant 
fera  son  apprentissage  à  l'atelier  ou  à  l'usine, —  a)  il  est 
souhaitable  que  la  situation  soit  réglée  par  un  contrat 
à  exigences  limitées  et  dont,  autant  que  possible,  une 
organisation  professionnelle  sera  appelée  à  contrôler 
l'exécution; —  6)  il  convient  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'apprenti  des  cours  professionnels  qui,  parallèlement 
à  son  éducation  manuelle  à  l'atelier,  élément  principal, 
compléteront  sa  formation.  Mieux  qu'un  principe  d'obli- 
gation difficilement  admissible  dans  sa  généralité,  pra- 
tiquement impossible  à  sanctionner,  des  concours,  des 
primes,  des  encouragements  divers,  des  avantages  pé- 
cuniaires faits  à  ceux  qui  les  auraient  suivis,  assurerontla 
fréquentation  des  cours  par  les  apprentis  susceptibles 
d'en  tirer  un  réel  profit. 


m 


Dans  toutes  les  entreprises,  quelles  qu'elles  soient, 
tendant  à  favoriser  l'apprentissage,  à  le  perfectionner, 
à  le  moraliser,  les  catholiques  ont  une  tâche  particu- 
lière à  remplir. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  chez  nos  adversaires,  un  en- 
seignement postscolaire  dit  professionnel,  long,  obli- 
gatoire, est  le  moyen  désiré  de  prolonger  sur  la  jeunesse 
une  main-mise  antireligieuse. 

Par  ailleurs,  le  monde  patronal,  même  le  plus  neutre,^ 
reconnaît  aujourd'hui  dans  les  difficultés  que  lui  sus- 
cite le  personnel  ouvrier,  les  conséquences  de  l'éduca- 
tion athée.  Les  faits  révèlent  que  nombre  de  patrons 
même  les  plus  éloignés  de  nos  idées,  souhaiteraient  voir 
se  former,  dans  des  milieux  moralisateurs,  une  élite  ou- 
vrière qui  viendrait  amender  la  mentalité  de  leurs  ateliers» 
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Déjà  sont  nombreux  ceux  qui  veulent  aider  à  cette  for- 
mation. Il  y  a  à  l'heure  actuelle  pour  les  catholiques, 
sur  le  terrain  de  l'apprentissage,  obligation  d'agir,  fa- 
cilité pour  réussir. 

Si  courtes  qu'aient  été  ces  séances  pour  traiter 
une  question  aussi  vaste,  l'Assemblée  des  Cercles  Ca- 
tholiques d'Ouvriers  a  permis  de  constater  tout  ce  que, 
soit  à  Paris  soit  en  province,  le  zèle  de  prêtres  admi- 
rables ou  de  laïcs  dévoués  a  créé  pour  l'apprentissage, 
ateliers  d'apprentissage  ou  de  préapprentissage,  écoles, 
cours  professionnels,  sociétés  de  protection  ou  de  surveil- 
lance,—  toutes  institutions  ayant  fait  leurs  preuves  et 
assurant  dès  maintenant  aux  jeunes  ouvriers  qui  en 
sortent  des  situations  largement,  parfois  brillamment 
rémunératrices,  aux  patrons  jaloux  de  se  l'assurer  un 
personnel  de  choix. 

Les  exposés  présentés,  les  observations  échangées  ont 
fait  apparaître  les  formes  multiples, —  création  de  bourses, 
fondation  de  prix,  participation  aux  sociétés  de  patro- 
nage...,—  sous  lesquelles  chacun  peut  s'associer  à  une 
œuvre  aussi  économiquement  utile  que  patriotiquement 
et  chrétiennement  nécessaire.  Si  tous  remplissent  leur 
devoir,  si,  comme  chaque  jour  on  les  y  voit  portés  da- 
vantage, les  corps  professionnels,  soucieux  de  leur  inté- 
rêt, jaloux  de  leur  indépendance,  prennent  hardiment 
les  initiatives  nécessaires,  un  grand  pas  sera  fait  vers  la 
solution  de  la  crise  de  l'apprentissage.  Et,  ces  positions 
conquises,  les  catholiques  pourront  attendre  sans 
crainte  les  efforts,  par  avance  rendus  stériles,  de  projets 
législatifs  plus   ou  moins   hypocritement  sectaires. 


Appendice 

Réponses  au  Questionnaire  sur  l'Apprentissage 

rédigé  par  l'Œuvre  des  Cercles 

L'importance  même  de  l'enquête,  que  les  membres 
de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  ont  dirigée  en  pro- 
vince, ne  nous  permet  pas  d'en  exposer  les  éléments 
dans  cette  brochure,  —  pas  même  de  les  résumer. 
Mais  tous  ceux  de  nos  amis  qui  s'intéressent  à  la  question 
de  l'apprentissage,  pourront  consulter,  au  Secrétariat 
de  l'Œuvre  des  Cercles,  3,  rue  Martignac,  les  dossiers 
ainsi  constitués.  Nous  signalons  particulièrement  à  leur 
attention  les  documents  rassemblés  par  le  Comité  de 
Lyon,  ceux  qu'a  colligés,  en  Charente,  M.  Sévenet,  et 
aussi  le  dossier  concernant  le  magnifique  atelier  d'ap- 
prentissage fondé  aux  Épinettes  par  M.  Kula  (1). 

On   trouvera    également   l'expression   du   sentiment 

(1)  Pour  les  renseignements  techniques  sur  la  création 
ou  l'administration  des  ateliers  d'apprentissage,  on  pour- 
ra s'adresser  directement  aux  Œuvres  :  de  M.  l'abbé 
BoYREAU  {Serruriers,  Mécaniciens),  207,  rue  Vercingé- 
torix,  XlVf*  ;  —  de  M.  l'abbé  Rudynski  {Ajustage  mé- 
canique), 32,  rue  de  la  Chapelle,  XYIII^  :  —  de  M.  l'abbé 
DE  MiRAMON  {Menuiserie,  Ebénislerie)  5,  impasse  Fran- 
chemont.  XJe  ;  —  de  Saint-nicolas  {Divers),  92,  rue 
de  Vaugirard,  VI^  ;  —  des  Orphelins  d'Auteuil 
{Divers),  40,  rue  La  Fontaine,  XVI e  ;  —  de  M.  l'abbé 
Blain  des  cormiers  {Métallurgie),  35,  avenue  Emile- 
Zola,  XVe  ;  —  de  M.  Kula  {Métiers  du  Bâtiment) 
51   6/5,  rue  des  Epinettes,  XVIIe. 

Le  Comité  de  Lyon  a  généreusement  mis  à  la  dispo- 
sition de  notre  œuvre  une  centaine  d'exemplaires  de  son 
enquête  :  nous  les  ferons  parvenir  à  ceux  de  nos  amis 
qui  nous  en  adresseront  la  demande  (3,  rue  Martignac. 
Paris.) 
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général  (tel  que  le  résument  les  conclusions  formulées 
par  M.  Toussaint)  dans  les  réponses  faites  au  question- 
naire préparatoire  de  l'Assemblée,  par  les  Unions 
Fédérales  professionnelles  de  catholiques  (de  Paris),  la 
Société  anonyme  des  Mines  de  la  Loire,  la  Société  des 
Hauts  Fourneaux  de  /'Allier,  la  Société  des  Verreries  de 
Fougères,  la  Société  industrielle  de  Nantes,  la  Fédération 
des  Syndicats  patronaux  du  Bâtiment  du  Nord-Ouest  de 
la  France,  les  Usines  ou  Sociétés  de  Métallurgie,  de 
Papeterie,  de  Ganterie  de  l'Isère,  la  Fonderie  de  Kerino 
(Morbihan),  la  Commission  des  Œuvres  professionnelles 
de  Meaux,  la  Section  du  Bâtiment  des  Unions  Fédérales 
de  risle-Adam  (Seine-et-Oise),  l'Atelier  de  sculpture 
sur  bois  de  Caurel  (Côtes-du-Nord),  la  Société  des 
Verreries  de  Gironcourt,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Fougères,  —  et  aussi  par  nos  comités  ou  amis  (qui  ont 
étendu  leur  enquête  bien  au  delà  de  chaque  ville)  de 
Lyon,  Marseille,  Nantes,  Angers,  Tours,  Vannes, 
Angoulême,  Cognac,  Bourg-en-Bresse,  Abbeville,  Brest, 
Saint-Brieuc,  Evreux,  Limoges,  Orléans,  Chartres, 
Arras,  Rennes,  Carcassonne,  Grenoble,  Beauvais, 
Amiens,  Nancy,  Lunéville,  Montluçon,  Besançon,  Luçon, 
Fontenay-le-Comte,  Tifïauges  (Vendée),  Les  Herbiers 
(Vendée),  Mallièvres  (Vendée),  la  Verrie  (Vendée), 
Cugand  (Vendée),  Janzé  (Ille-et- Vilaine),  Meaux,  Cas- 
telnaudary,  Versailles,  Cherbourg,  St-Omer,  du  Haut- 
Rhin,  etc.  Plusieurs  autres  réponses  nous  sont  parve- 
nues  sans  indication  de  provenance  (1). 

Ces  réponses  marquent  quelque  diversité  de  senti- 
ments sur  plusieurs  des  questions  posées  :  c'est  le  témoi- 


(1)  Le  Comité  de  l'Œuvre  des  Cercles  exprime  sa 
gratitude  à  MM.  Maurice  de  Gailhard-Bancel  et  Charles 
de  Gibergues  qui  ont  collaboré,  avec  M.  Toussaint,  au 
classement  et  à  l'analyse  des  dossiers  et  des  réponses  en- 
voyés de  tous   les  points  de  la  France. 
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gnage  de  la  liberté  d'esprit  et  de  la  loyauté  qui  ont 
inspiré  nos  correspondants,  et  aussi  de  la  variété  des 
situations  créées  par  la  diversité  des  professions. 

Néanmoins,  sur  deux  points,  les  réponses  sont  unani- 
mement concordantes. 

1°  Toutes  refusent  à  l'État  le  droit  d'ouvrir  et  de 
diriger  des  Écoles  d'apprentissage  et  de  se  faire  l'édu- 
cateur professionnel  de  la  nation,  tant  en  raison  de  son 
incompétence,  que  des  influences  funestes  qu'il  ne 
manquerait  pas  d'exercer. 

11°  Toutes  demandent  que  l'État,  les  Départements, 
les  Communes  encouragent  les  écoles  créées  par  les 
Chambres  de  commerce,  les  Chambres  syndicales,  les 
syndicats,  les  comités  ou  les  particuliers,  en  leur  accor- 
dant des  subventions  (1). 

Pour  le  surplus,  voici,  sur  les  principaux  points  du 
questionnaire  rédigé  par  notre  Œuvre,  comment  se 
répartissent  les  opinions  exprimées. 

1°  Le  Préappreniissage  est-il  nécessaire,  ou  loul  au 
moins  noloirement  utile  (exception  faite  pour  les  ma- 
nœuvres, terrassiers  et  tous  autres  métiers  qui  n'exigent 
ni  connaissances  techniques,  ni  habileté  de  main)  ? 

A  une  faible  majorité,  nos  correspondants  ont  répondu 
oui.  Les  autres  préfèrent  que  l'enfant  entre,  dès  la 
sortie  de  l'école,  directement  dans  un  atelier  patronal. 
Cette  dernière  opinion  semble  inspirée  surtout  par  la 
bonne  tenue  de  Vatelier  familial  dans  les  petites  villes 
et  aussi  de  certaines  grandes  usines  dirigées  par  des 
patrons  chrétiens. 

2°  Les  enfants  doivent-ils  être  inscrits  d'office  à  un 
atelier  d^ apprentissage  ? 


(1)  Le  Conseil  municipal  de  Paris  distribue  d'importants 
subsides  à  des  ateliers  d'apprentissage  dus  à  l'initiative 
privée.  —  Le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  a  créé 
des  bourses  d'apprentissage. 
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La  majorité  répond  non,  en  raison  de  la  résistance 
des  parents  et  par  crainte  de  la  tyrannie  étatiste. 

3°  Les  cours  techniques  dits  complémentaires  sont-ils 
utiles  ? 

La  grande  majorité  se  prononce  pour  V affirmative,  et 
encore  ceux  qui  soutiennent  la  négative,  s'inspirent 
presque  uniquement  du  fait  qu'il  est  impossible,  selon 
eux,  de  créer  ces  cours  dans  de  petites  villes,  ou  même 
admettent  que  ces  cours  seraient  utiles,  mais  seulement 
pour  les  jeunes  ouvriers  après  quelques  années  d'exercice 
du  métier. 

4°  La  fréquentation  des  cours  dits  complémentaires 
doit-elle  être  obligatoire  ? 

A  une  faible  majorité,  on  accepte  l'obligation  qui  serait 
bien  moins  rigoureuse  que  s'il  s'agissait  de  la  fréquen- 
tation d'un  atelier  de  "préapprentissage. 

5°  Convient-il  d'établir  des  sanctions  ? 

On  diverge  fort  sur  ce  point.  Les  uns  repoussent 
toute  pénalité  contre  qui  que  ce  soit  mais  demandent 
l'encouragement  par  des  récompenses  ;  les  autres  veu- 
lent des  sanctions  contre  les  patrons,  les  parents  et  les  en- 
fants. Ceux-ci  n'admettent  de  sanctions  que  contre  les 
patrons,  ceux-là  que  contre  les  parents. 

6°  La  durée  du  temps  qui  devra  être  consacré  aux  cours 
complémentaires  sera-t-elle  fixée  par  la  loi  ou  par  les 
intéressés  ? 

La  majorité  semble  se  résigner  à  la  fixation  légale, 
parce  qu'en  l'absence  d'organisation  professionnelle,  on 
craint  que  les  intérêts  individuels  ne  s'opposent  à  l'en- 
tente nécessaire.  Toutefois  il  paraît  évident  à  tous  que, 
sur  ce  point  encore,  il  convient  de  tenir  compte  des 
nécessités  de  chaque  profession.  Plusieurs  estiment  que 
les  heures  de  scolarité  devraient  être  prises  sur  la  journée 
de  travail,  sauf  dans  le  cas  où  l'absence  des  apprentis 
désorganiserait  le  travail  à  l'atelier.  Enfin  —  dans  les 
circonstances   actuelles  —  ne  pourrait-on  charger  les 
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Chambres  de  commerce  ou  les  Chambres  syndicales  de 
réglementer  les  conditions  de  l'assistance  aux  cours 
complémentaires  ? 

Ces  consultations  ne  prétendent  certes  pas  à  l'uni- 
versalité d'une  enquête  officielle  :  elles  ont  néan- 
moins le  mérite  d'avoir  été  fournies  par  des  pro- 
fessionnels ou  par  des  hommes,  —  prêtres  et  laïques 
particulièrement  au  courant  des  conditions  du  travail  en 
France,  —  par  des  syndicats  ou  groupements  de 
patrons,  d'ouvriers,  d'ingénieurs,  des  comités  compé- 
tents. On  peut  donc  dire,  aussi  bien  que  pour  les  débats 
de  V Assemblée  Générale,  que  ces  documents  expriment 
les  opinions  —  et  quelquefois  l'incertitude  d'opinion  — 
que  suscite  la  crise  de  l'apprentissage. 

Au  surplus,  l'enquête  n'est  pas  achevée  :  nos  amis 
voudront  bien  la  continuer,  et  notre  prochaine  Assemblée 
générale,  en  1914,  consacrera  quelques-unes  de  ses 
séances  à  compléter  l'étude  entreprise. 

Nous  préconisons  l'étude,  mais  plus  encore  nous  sou- 
haitons l'action.  C'est  en  imitant  l'exemple  de  MM.  Kula 
et  Lacau,  de  MM.  les  abbés  Rudynski,  Boyreau,  Blain 
des  Cormiers,  de  Miramon,  de  M.  le  Chanoine  Biaise  de 
Nancy,  du  Comité  de  Versailles  et  de  tant  d'autres  ini- 
tiatives privées,  que  les  membres  de  l'Œuvre  des  Cercles 
répondront  au  désir  général  des  patrons  et  des  ouvriers. 
Ils  agiront  plus  socialement  encore,  s'ils  décident  les  grou- 
pements professionnels  à  créer,  comme  va  le  faire  la 
Chambre  syndicale  de  l'ameublement  de  Paris,  des 
ateliers  d'apprentissage. 
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